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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


sé © 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
du vendredi 28 décembre a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


. 


REGLEMENTATION DE LA COLOMBOPHILIE CIVILE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat, conformément à l’article 36 du règlement du projet 
de loi régiementant la colombophilie civile (n°* 1526 - 3451). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1°, — Toute personne voulant 
créer ou transférer un colombier de pigeons voyageurs, toute 
personne voulant faire le commerce de pigeons voyageurs ou 
désirant recevoir à titre permanent ou transitoire des pigeons 
voyageurs, est tenue de faire, au moins un mois à l’avance, 
et par écrit, une déclaration au commissaire de -police ou, à 
défaut, au commandant de la brigade de gendarmerie qui en 
avisera le préfet dans un délai de quinze jours. Il est délivré 
au déclarant un récépissé de déclaration. » 


Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Toute personne ayant fait cette déclaration doit, 
dans le mois qui suit, justifier de son adhésion à une asso- 
ciation colombophile. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Le préfet peut, dans le délai d'un mois à dater 
du dépôt de la déclaration, interdire l’ouverture ou le trans- 
fert du colombier ou la création du commerce de pigeons 
voyageurs. Il peut également décider à tout moment la sup- 
pression du colombier ou du commerce. » — (Adopté.) 


« Art, 4. — Si une association colombophile refuse l’adhé- 
sion d’une personne ayant fait la déclaration prévue à l'article 
premier, ou décide d’exelure un de ses membres, elle doit, 
dans les quinze jours, en informer le préfet. Si l'intéressé 
n'a pu devenir ou rester membre d’aucune association colom- 


bophile de la commune, il appartient au préfet, soit de pro- 


noncer l'interdiction d'ouverture ou de transfert, ou Ja 
suppression du colombier ou du commerce de pigeons voya- 
geurs, soit d’inscrire ou de maintenir d'office J'intéressé à 
une association colombophile, » — (Adopté.) 


« Art. 5, — Les associations colombophiles sont constituées 
et déclarées conformément à l’article 5 de la loi du 1*% juillet 
1901. Elles sont soumises à l’autorité du ministre de l’inté. 
rieur et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées pour tout ce qui concerne leur mission de contrôle 
et de surveillance des colombophiles et des colombiers de 
pigeons voyageurs. 

« Toute création éventuelle d’association colombophile dans 
une commune où il en existe déjà une, devra réunir un mini- 
mum de 100 nouveaux colombophiles. 

« Ces associations sont groupées en fédérations régionales 
qui constituent la Fédération nationale des associations colom- 





—_— 


bophiles de France, Le règlement de toutes les associations 
colormbophiles, qui devra être uniforme, sera établi par les 
soins de la Fédération nationale, » — (Adopté.) 


« Art, 6. — En $emps de gugrre, la Fédération nationale 
des associations colombophiles de France passe sous l’auto- 
rité directe et immédiate du mimistre de la défense nationale et 
des forces armées. » — (Adopté.) n 

« Art, 7. — Seuls les étrangers dont le pays admet Ja réci- 
procité avec la France pourront détenir des pigeons voyageurs 
ou en faire le commerce, ou encore gérer un établissement 
où se trouve le siège d'une association colombophile, » — 
(Adopté.) 

« Art. 8. — Sur la proposition des ministres de la défense 
nationale et de l'intérieur, le Gouvernement pourra interdire, 
par décret, l'importation et le transit des pigeons voyageurs 
étrangers, l’exportation des pigeons voyageurs français, ainsi 
que tout mouvement de pigeons voyageurs français ou étran- 
gers sur le territoire français. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Par dérogation à l’articie 6 de la loi du 4 avril 
1889 sur le code rural, les célombiers de pigeons voyageurs 
restent ouverts pendant la période de clôture annuelle des 
colombiers. » — (Adopté.) 


« Art. 10, — Les modalités d'application de la présente loi 
seront fixées, après consultation de la fédération nationale des 
associations colombophiles de France, par un règlement 
d'administration publique qui déterminera notamment la forme 
et le libellé des déclarations, le régime appiicable aux colom- 
bophiles étrangers, les règles de functionnement des associa- 
tions colombophiles, le contrôle des colombiers et des pigeons 
voyageurs, la réglementation de la détention occasionnelle et 
de la transmission, des transferts, des lâchers, de l’importatioa 
et de l’exportation des pigeons voyageurs. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Seront punies d’une amende de 12.500 francs à 
150.000 francs et d'un emprisonnement de dix jours à trois 
mois ou de l’une de ces deux peines seulement: 


« 1° Toute personne ayant contrevenu aux dispositions des 
articles 17, 3 et 8 de la présente loi; 

« 2° Toute personne ayant frauduleusement dissimulé ou 
tenté de dissimuler l'existence, la détention ou l’origine de 
propriété de pigeans voyageurs, soit par déclaration ou indi- 
cation fausse ou incomplète, soit par absence, suppression, 
substitution ou contrefaçon de bague, soit par tout autre 
moyen de nature à en empêcher l'identification; 

« 3° Toute personne qui, chargée de la répartition des bagues 
officielles, aura sciemment délivré une ou plusieurs bagues à 
des personnes non autorisées à en recevoir; 

« 4° Toute personne qui aura mis obstacle frauduleusement 
à l'exécution de la mission des personnes régulièrement 
chargées du contrôle et de la surveillance des colombophiles et 
des colombiers de pigeons voyageurs; 

« 5° Toute personne qui aura sciemment capturé ou détruit, 
tenté de capturer ou de détruire des pigeons voyageurs ne lui 
appartenant pas; 

« 6° Sans préjudice, le cas échéant, de l'application des 
peines plus graves prévues par les dispositions relatives à la 
sûreté de l'Etat, toute personne qui aura employé des pigeons 
voyageurs à des relations nuisibles à la sûreté de l'Etat. Dans 
ce dernier cas, la peine d'emprisonnement pourra être portée 
à cinq ans. 

« Dans les cas prévus par le présent article, le tribunal 
ordonnera la suppression du colombier ou du commerce et la 
confiscation des pigeons voyageurs au profit de l'autorité 
militaire. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Seront punies d’une amende de 4.000 à 24.000 
francs et d’un emprisonnement de huit jours au plus, les infrac- 
tions aux articles 2, 4 et 5 de la présente loi, aiñsi qu'aux 
dispositions du décret prévu à l’article 10. | 








—— 
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« Dans les cas prévus au présent article, le tribunal pourra 
ordonner la suppression du colombier ou du commerce et la 
confiscation des pigeons voyageurs au profit de l'autorité 
militaire. » — (Adoplé.) 

« Art. 13. — La présente loi est applicable à l'Algérie. » — 
(Adopté.) 

« Art. 14. — Sont abrogés la loi du 18 février 1927, le décret 
du 30 octobre 1935, l'ordonnance du 25 juin 1945, réglementant 
la colombophilie civile et les textes pris pour leur application. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa ?, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur $on bureau. 


— 5 — 


DIFFERENDS RELATIFS AU CONTRAT DE TRAVAIL 
DES GENS DE MAISON 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à donner compétence aux conseils de prud'hommes pour con- 
naître des différends qui peuvent s'élever à l’occasion du 
contrat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs 
(n°s 3516, 3610). 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de Ja commission portant sur les articles modifiés par le 
Conseil de la République. 


[A rlicle pe.) 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 1°, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 1°, — I, — ]l est inséré dans l’article 1 du livre IV 
du code du travail, après le premier alinéa, les dispositions 
suivantes : 

« Les conseils de prud'hommes sont également compétents 
pour connaitre des différends qui peuvent s'élever à l’occasion 
du contrat de travail entre les gens de maison et leurs 
employeurs. » 

« IL — Le premier alinéa de l’article 5 du livre IV du code 
du travail est complété par les dispositions suivantes : 

« Les différends entre les gens de maison et leurs employeurs 
doivent être portés devant la section du conseil de prud'hommes 
compétente pour connaître des litiges intéressant les employés. 
Au cas où il n'existe pas de section des employés, les diffé- 
rends seront portés devant la section des ouvriers. » 

Je mets aux voix l’article 1*, ainsi rédigé. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente, La commission propose, pour l’article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2, — Xonobstant les dispositions prévues à l'article 4 
du Livre IV du code du travail, les conseils de prud'hommes 








sont compétents pour connaître des différends définis par 
l'article premier dès l'entrée en vigueur de la présente loi, 
et sans attendre que soient apportées aux décrets d'institu- 
tion les modifications rendues nécessaires par celte extension 
de compétence. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la propusilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. L'Assembiée prend acte qu'elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu par 
le Conseil de ia République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Guuveite- 
ment aux fins de promulgation. 


SR 
MODIFICATIONS AU CODE DU TRAVAIL 
Adoption sans debat d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat du projet de loi n° 2845 portant abrogation des articles 
112, 113 et 114 du livre II du code du travail et modification de 
l'article 185 du même livre (n° 3660). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1°, — Les articles 112, 113 et 114 du 
chapitre HE du livre I da code du travail sont abrogcs, » 


Je mets aux voix l'article 1*, 
(L'article 17, mis aux voir, cest adopté.) 


Mme la présidente. « Art. 2. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 185 du livre Il du code du travail est modifié comme suit: 


« Les règlements d'administration publique nécessaires à l’ap- 
plication des dispositions concernänt le travail des femmes et 
des enfants et l'inspection du travail sont pris après avis de 
la commission d'hygiène industrielle ou de la commission de 
sécurité du travail ou de ces deux organismes s’il y a lieu. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Con- 
seil de l1 République dispose pour son examen en première 
lecture, d’un délai maximum de deux mois de session à comp- 
ter du dépôt du texte sur son bureau, 


—5— 
LOI DE FINANCES POUR 1957 


Adoption conforme d'un projet de loi 
par le Conseil de la République. 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'’informant que le 29 décembre 1956, 
dans sa quatrième lecture, le Conseil de la République a adopté, 
sans modificalion, le projet de loi de finances pour 1957, 


Acte est donné de celte adoption conforme, 














G198 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 DECEMBRE 1956 





le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


M. Paut Reynaud, président de la commission des finances. 
Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commisison des finances. 


M. le président de la commission des finances. Madame la pré- 
sidente, pour ne pas laisser prescrire l’une des plus anciennes 
traditions parlementaires, la commission des finances, en ce 
moment terminal de la longue discussion du budget, adresse 
ses remerciements à la présidence, au bureau, au personnel de 
l'Assemblée, à la presse qui a bien voulu suivre nos débats de 
jour et de nuit. 


Elle croit qu'elle doit eurtout rendre hommage à l’Assemblée 
elle-mème qui s’est imposée volontairement une discipline 
grâce à laquelle le budget de la France a été voté en temps 
utile. Je crois que, par cet acte, elle a mieux défendu le régime 
que par n'importe quel discours. (Applaudissements à droite, 
au centre ét à gauche.) 

Je veux rendre hommage aussi à la collaboration des commis- 
sions techniques avec la commission des finances, 


Le représentant de l’une de ces importantes commissions, 
M. Gilbert Martin, rapporteur de la commission de l’agriculture, 
a dit dans quelle atmosphère de confiance comalète et de cor- 
dialité cetle collaboration s'est manifestée, et je crois ici pou- 
voir rendre un hommage particulier à celui d'entre nous qui 
a fait le plus grand effort, à M. le rapporteur général. (Applau- 
dissements à droite, au centre et à gauche.) 


Cela signifie-t-il que, l'an prochain, nous devrons avoir une 
discussion du budget dans le même style que celui de celte 
année ? Je ne le crois pas, L. 

D'abord, je pense que nous devons partir en vacances en 
même temps que nos enfants, c’est-à-dire à la veille de Noël. 
Or, rien n’est plus facile: c’est une pure question d’organi- 
sation. 

Pas plus tard qu’hier soir, M. le secrétaire d'Etat au budget 
m'a fait la promesse formelle que nous aurons le budget le 
1* octobre. Dans ces conditions, il n’y a plus, sur la route, 
qu’un obstacle qu'il faut écarter. 


Si nous suivons la procédure du règlement actuel, nous ne 
pourrons pas réunir les commissions avant douze où quinze 
jours, en raison du renouvellement de leurs membres et de 
leur bureau. Lors donc que l’Assemblée ne se réunira que le 
7 octobre, date du premier mardi, vous voyez ce que cela 
signifiera : les commissions ne pourront commencer à travailler 
que le 22 octobre! 


Il est donc essentiei, je crois — et si nous sommes incapables 
de reviser la Constitution, j'espère que nous sommes capab'es 
tout au moins de reviser un modeste petit a:ticle du règle- 
ment — de décider que les commissions seront réélues avant 
les vacances au lieu de l’être après. 


Si cette réforme est faite, je puis donner à l’Assemblée l’as- 
surance qu'avec la bonne volonté de tous, et sans nous livrer 
à cette course contre la montre qui a si souvent et avec raison 
“hoqué l’Assemblée au eours de ces derniers débats, le budget 
de la France sera voté non seulement en temps utile, mais 
avant la Noël. (Applaudissements à droile, au centre et à 
gauche.) 


Mme la présidente. La présidence s'associe aux remerciements 
exprimés par M. le président de la commission des finances, 
ainsi qu’à son vœu, que nous partageons tous, de voir amé- 
liorer les conditions du travail parlementaire. (Applaudisse- 
ments.) “ 





Pia gel 


ORGANISATION DES REGIONS SAHARIENNES 
Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
trois:ème lecture: I. Du projet de loi n° 2762 créant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; IL Les propositions 
de loi: 1° n° 1068, de M. Pelat et plusieurs de ses coilègues, 
tendant à proclamer Je Sahara « territoire national »; 
2° n° 1131, de M. Picrre July et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à ériger l'ensemble de la zone saharienne, centrale e! dé- 
sertique, en un groupe de trois départements français à stalut 
spécial, distinct des territoires limitrophes (Algérie, A. O0. F., 
A. E. F.) et nommé « Afrique saharienne française »; 3° n° 1198, 
de MM. Foureade, Louvel et Pascal Arrighi, tendant à pro- 
clamer le Sahara français « territoire national »; 4° n° 1627, 
de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues, tendant à proclamer 
le Sahara « territoire national » (n° 23597, 3520, 3526, 3700, 
3701, 3748, 38419). 

La parole est à M. Iénault, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Pierre Hénault, rapporteur. Mes ehers collègues, je veux 
d’abord remercier le Conseil de la République de la très grande 
diligence qu'il a apportée dans l'examen du texte que nous 
avons adopté en deuxième lecture, nous permettant ains, espé- 
rons-nou<, d’en terminer ce soir. 

Pour tout dire, le Conseil de la République a adopté l'ensem- 
ble de nos propositions, sauf en ce qui concerne un amen'le- 
ment déposé à l’article 3 et dont il sera question tout à l'heure. 
Quant à nous, nous pensions pouvoir nous en feuir : notre 
propre texte. 

Cependant, un litige demeure à propos de l'article G Par son 
vote, le Conseil de la République tend à souligner qu'il persiste 
à faire une différence en ce qui concerne la Maurilan'e. 

A l’article 1®, il a retenu dans le texte de l’Assemblée nato- 
naie ce que nous avions demandé, c'est-à-Gire l'incorporat'on de 
la Mau’itan:e. 

Par contre, à l’article G, le Conseil de la République main- 
tient le nombre éventuel des représentants de ce territoire à 
deux. Je me suis expliqué hier sur la nécessité de ne pas don- 
ner l'impression à ce territoire que nous ne le considérions pas 
comme acquis au principe de l'O. C. R. S., alors qu'il est inté- 
ressé au premier chef par les questions sahariennes, en raison 
même de sa situation géographique. 

Nous lui réservions six représentants, alors que deux seuie- 
ment figurent dans le texte que nous renvoie le Conseil de la 
République. 

Au cours de la séance Ce l’Assemblée nationale, hier, il a été 
au surplus précisé que si la Mauritanie désirait demeurer fina- 
lement en dehors de l'O. C. R. S., les sièges en cause seraient 
alors répartis entre les autres membres de l'organisation. 


Nous savons que le Conseil de la République serait tout à fait 
d'accord pour rétablir le chiffre de six dès l'adhésion de la Mau- 
ritanie, dans ce cas, il nons faudrait alors porter le chiffre total 
des représentants des régions à vingt, et. par voie de consé- 
quence, fixer au même chiffre le nombre des représentants des 
assemblées constitutionnelles. 


Ce serait s'engager dans une voie apparemment peu heureuse, 
Il semble. donc qu’il serait sage de s’en tenir au texte de l'As- 
semblée nationale qui prévoyait sept représentants pour l’Al- 
gérie, six pour la Mauritanie, un pour. le Soudan, un pour le 
Niger, un pour le Tehad. 


Je souhaite vivement que nos collègues du Conseil de a Répu- 
blique se montrent plus compréhensifs et acecptenl en délini- 


| tive ce texte. (4pplaudissemenis.) 
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Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Pelat. ’ 


M. Alexis Pelat. Mesdames, messieurs, le dernier crime 
contre l'empire français vient d'être consommé. IL l’a été 
compiètement et si perfidement qu'il ne pourra même plus 
en être commis d'autre. 


Jormis un ultime sursaut du peuple de France, il n'est 
plus d'espoir d'empêcher sa désagrégation. 


Un carré de chair française au centre du continent africain 
eût permis de regreffer ces membres épars sur lesquels notre 
Constitution démentielie — cause première de tous nos 
malheurs — souffle la gangrène ét la mort. 


IL eût été le noyau aimanté sur lequel se seraient précipitées 
les forces innombrables qui se veulent françaises, mais qui 
n'osent mème plus l'avouer, dans l'isolement hostile où nous 
les avons plongées et ananüonnées. Finalemerit, il eût été le 
lien de cette gerbe de fidélités individuelles et collectives qui 
nous atlendent encore dans l'angoisse et que nous rejetons 
aujourd'hui dans les camps ennemis. 


Quatre propositions de loi, un amendement, enfin un vote 
timide du Sénat demandaient au Gouvernement et au Parle- 
ment de décréter explicitement ou implicitement que ce 
désert serait territoire national au même titre que la métro- 
poie. 


Si, dans cette législature, le mérite de cette initiative par- 
lementlaire nous revient, nous n'en avons pas moins accordé 
nos voiles à tous ceux qui, au cours de ce débat, ont semblé 
conscients de ce drame français. Dans cet esprit nous avons 
mène fait hôtre le premier projet du Gouvernement. En vain! 
Et l'on peut dire que le pire n'a cessé de l’emporter. 


A des projets qui ne visaient qu’à regrouper des hommes 
sous les plis d’un idéal commun ayant fait ses preuves sécu- 
laires, on a préféré la sèche mécanique d'une construrtion 
purement économique qui ne mettra en jeu que les plus 
sordides appétits, ceux d’une finance apatride sans entrailles 
et dont les forces de corruption jouent implacablement contre 
ceux qu’elle exploite, à commencer par notre pays. 


Le pétro'e saharien, a-t-on dit dans une autre Assemblée, 
a une odeur de sang. Parole terrible de vérilé et qui a peut- 
être touché le fond de la conscience du chef du Guuverneinent, 
lorsqu'il a déclaré ne s'être rallié à celte dernière formule que 
pour des raisons de circonstances. Parole dont les peuples de 
France et d'outre-mer mesureront bientôt et longtemps la 
cruelle portée. 

Au point où nous en sommes, nous ne pouvons plus parier 
que pour l'histoire. Elle enregistrera sans doute que, sur ces 
débats, n'a cessé de planer l'ombre de ces puissances finan- 
cières internationales — et leurs alliés en France — qui, déjà, 
sans aucune pudeur, se partagent nos dépouiiles nord-afri- 
caines. 


Mais elle ne notera pas comme moins significative que cet 
abandon n'aura eu aucun des prétextes qui ont justifié les 
précédents. 

On a pu invoquer pour partir de l'Indochine des contin- 
gences miktaires. On a pu prétendre qu'en Tunisie et au 
Maroc des noyaux qui nous étaient hostiles justifiaient de 
notre part des positions de repli. 


Au Sahara, nous ne nous trouvions qu'en présence d'un 
désert dont les rares populations, ainsi que le rappelait le 
représeutant du Gouvernement lui-même, demandaient pathé- 
tiquement leur rattachement à la France. 


Pour abandonner ce territoire, on ne pouvait donc qu’obéir 
soit à un vertige de démission française, soit aux injonctions 
de ces oligarchies financières qui, de la presse aux « lobbies », 
sc montrent chaque jour comme les vrais maîtres de la France. 





T 


IL appartiendra au peuy-le de France d'en juger lorsque ses 
yeux s'ouvriront aux conséquences de ce nouvel abandon 
tout embué de sang. 

Pour nous, nous entendons aujourd'hui n'être mélés en 
quoi que ce soit à ce que nous considérons comme un crime 
contre la patrie. Nous assisterons donc 2n témoins à ce vote 
définitif, en attendant de devenir accusateurs. (Très bien! tres 
bien! à l'extrême droite.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la cominis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


{Article 5.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arlicle 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
comprend : 

« {° Une haute commission dite « Haute Commission de l'Or- 
ganisation commune des régions sahariennes », dont le rôle 
est de définir et de coordonner les programmes d'action com- 
mune et d'intervention de l'organisalion saharienne, et d'en 
contrôler l'application ; 

« 2° Un délégué général nommé par décret en conseil des 
ministres représentant, dans les limites des zones sahariennes, 
le Gouvernement de la République et responsable de l'élabo- 
ralion et de l'exécution de ces programmes ; 

« 3° Un comité technique de direction qui assiste le délégué 
général dans l'élaboration des programmes et qui fixe leurs 
conditions d'exécution. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 6, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 6. — La Haute commission est composée par moitié de 
représentants des populations des régions sahariennes et par 
moitié de représentants des Assemblées conslitutionnelles ue 
la République. 

« Ses membres sont désignés comme suit pour une durée 
qui ne peut excéder celle du mandat de leur Assemblée d'ori- 
gine : 

« 1° Seize représentants des populations des régions saharien- 
nes élus par les assemblées locales : 

« — 6 membres représentant les populations de la Mauri- 
lanie ; 

« — 7 membres représentant les populations des zones saha- 
riennes de l'Algérie ; 

« — 1 membre représentant les populations des zones saha- 
riennes du Soudan ; 

« — 1 membre représentant les populations des zones saha- 
riennes du Niger; 

« — 1 membre représentant Jes populations des zones saha- 
riennes du Tchad. 
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« 2° Seize représentants des Assemblées constitutionnelles : 

« — 8 députés, 

« — 4 sénateurs, 

« — 2 conseillers de l’Assemblée de l'Union francaise, 

« — 2 membres du Conseil économique. 

« La Haute commission tient deux sessions annuelles et,.s’il 
y a lieu, des sessions extraordinaires à la requête d’au moins 
la muitié de ses membres ou sur la demande du délégué géné- 
ral. 

« Elle élit son président et établit son règlement. 

« Elle dispose d’un secrétariat propre. 


« Elle élit une délégation permanente de sept membres et, 


en définit les pouvoirs. 

« Le délégué général assiste aux séances de la Ilaute commis- 
sion et de la délégation permanente. 

« La Haute commission délibère et se prononce sur les pro- 
grammes d'activité et les rapports qui lui sont soumis par le 
délégué général ainsi que sur le budget prévisionnel de fonc- 
tionnement et les programmes d'investissements. Elle contrôle 
chaque année l’état des ressources et les comptes de gestion 
de l'Organisation. » 

La parole est à M. le président de la commission 


M. Jules Ninine, président de la commission. Mes chers col- 
lègues, ainsi que l’a souligné M. le rapporteur, la commission 
a été unanime your vous demander de reprendre le texte que 
vous aviez adopté au cours des lectures précédentes. Elle 
pense, en_eflet, qu'à partir du moment où a été prévue la 
parlicipation de la Mauritanie à l’organisation commune des 
régions sahariennes, il est indispensable de lui accorder immé- 


diatement la représentation à laquelle elle peut prétendre du, 


fait de sa population, qui est égale aux populations des zones 
Sud-algériennes. 

La représentation prévue par le Conseil de la République est 
différente, en effet, de celle que nous avions prévue, Le 
Conseii de la République a envisagé: 2 membres représentant 
les populalions de la Mauritanie; 8 membres représentant les 
populations des zones sahariennes de l'Algérie; 2 membres 
représentant les populations des zones sahariennes du Soudan; 
2 membres représentant les populations des zones sahariennes 
du Niger; 2 membres représentant les populations des zones 
sahariennes du Tchad. 

Nous avions prévu, au cours de la première et de la 
deuxième lecture, une représentation de 6 membres pour la 
Mauritanie, de 7 membres pour l'Algérie et de 1 membre pour 
chacun des territoires du Soudan, du Niger et du Tchad. 

Nous pensons que, dans les circonstances actuelles, il est 
indispensable d'éviter toute équivoque et de tenir compte éga- 
lement de la susceptibilité de ces territoires. Nous devons tout 
faire pour que la Mauritanie donne le plus rapidement possible 
son adhésion à l’organisation en question. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le rapporteur a lancé un appel à la clairvoyance et à la 
sagesse du Conseil de la République de façon qu'il puisse se 
rendre à nos vues. Je confirme cet appel et demande que tout 
soit fait dans l’autre Assemblée pour qu’un accord puisse se 
réaliser le plus rapidement possible. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer par scrutin sur 
les propositions de la commission. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 6 dans le texte de l’Assemblée 
nationale. ° 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 





Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. Le 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici ie résultat du dépouillement du 


scrulin : 
Nombre de votants...... Ep PR Le ANS 
Majorité absolue....... noces o cris iles 252 
Pour l’adoption........... 901 
CARS sus are sois vade 1 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 7.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 7, 
d'adopter le texle du Conseil de Ja Répubtique. 

Ce texte est ainsi concu: 

«. Art. 7. — Le comité technique de direction présidé par le 
délégué général comprend, outre l'officier général désigné à 
l’article 11 ci-dessous, quatorze membres nommés par décret 
en conseil des ministres : 

« 4° Six représentants des administrations : 

« Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer; 

« Deux représentants du ministre chargé de l'Algérie; 

« Un représentant du ministre des affaires économiques et 
financières ; 

« Un représentant du ministre chargé de l’industrie; 

« 2° Huit personnalités choisies en raison de leur compétence 
au sein des organismes qualifiés publics et privés et des entre- 
prises participant à la mise en valeur des régions sahariennes 
et notamment du bureau d'organisation des ensembies indus- 
triels africains, de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
du bureau des recherches de pétrole, du bureau ininier de Ja 
France d'outre-mer, du bureau des recherches minières. de 
l'Algérie et du commissariat à l'énergie atomique. » : 

M. Gautier-Chaumet a présenté un amendement n° 1 tendant 
à rédiger comme suit le paragraphe 1° de l'article 7: 

« 1° Six représentants des administrations : 

« Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

« Un représentant du ministre chargé de l'Algérie ; 

« Un représentant du ministre des finances; 

« Un représentant du ministre chargé des affaires écono- 
miques ; | 

« Un représentant du ministre chargé de l’industrie; 

« Un représentant du ministre chargé des travaux publics et 
des transports. » 

La parole est à M. Gautier-Chaumet. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Je retire mon amendement et me 
railie au texte proposé par la commission. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 7, dans la rédaction proposée par 
la commission. 
(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 8, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 8. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
a la personnalité morale et l'autonomie financière. Elle dispose 
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d'un budget de fonctionnement rattaché à la présidence du 
conseil. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 9, 
d'adopter le texte du Conseil de la République : 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 9. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
bénéficie de l'assistance technique et financière de la mélropole. 
Elle peut utiliser, à cet effet, les services du bureau d'organisa- 
tion des ensembles industriels africains et de la Caisse centrale 
de la France d'outre-mer ainsi que, d’une facon générale, ceux 
des organismes techniques et financiers dont l’activité entre 
dans les compétences qui lui sont dévolues. 

« Dans la mesure où l'Organisation commune des régions 
sahariennes fait appel à ces organismes, leurs zones géographi- 
ques d'action peuvent s'étendre à celles de l'Organisation. 

« Les dispositions de la loi du 3 janvier 1952 régissant le 
bureau d'organisation des ensembles indusiriels africains seront, 
en tant que de besoin, modifiées par décret pour permettre à 
cet établissement d'exercer ses fonctions dans les zones saha- 
riennes visées par l’article 2 ci-dessus. 

« Pour le compte de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, le délégué général peut négocier, après avis de la 
haute commission et sous réserve de l'approbation du Gouver- 
nement, avec les organismes internationaux et étrangers une 
aide financière sous forme de prêts ou de participations dans les 
entreprises sahariennes. 

« Néanmoins, le caractère national de la gestion des ensem- 
bles industriels devra, en tout état de cause, être sauvergardé. 
Afin d'assurer ce caractère, le capital des sociétés créées pour 
la mise en valeur de ces zones pourra comporter des actions 

privilégiées. 

« Tous les fonds publics destinés à financer des opérations de 
mise en valeur du Sahara seront comptabilisés et répartis par 
l'Organisation commune des régions sahariennes selon des 
modalités à prévoir par décret. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 10, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


«a Art, 10. — Les lois et décrets se rapportant aux questions 
visées à l’article 4 deviennent obligatoires huit jours après 
‘leur publication au Journal officiel de la République francaise. 
Pour l’exécution de ces lois et décrets, le délégué général prend 
des arrêtés qui sont publiés au Bulletin officiel de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 


« Le délégué général assure l'exécution des missions confiées 
à l'Organisation commune des régions sahariennes qu'il repré- 
sente dans tous les actes de Ja vie civile. A l’intérieur du péri- 
mètre saharien défini à l’article 2 ci-dessus, il prononce les 
affectations à tous les emplois civils relevant de sa compétence. 


« Le délégué général peut recevoir, par décret pris en con- 
seil des ministres, après avis, selon le cas, du ministre de la 
France d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie, en tota- 
lité ou en partie, délégation des pouvoirs actuellement exercés 





par le gouverneur général de l'Algérie ct par les hauts commis- 
saires et gouverneurs de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française. » 

Personre ne demande la paro:e ?.… 

Je mets aux voix l’artic'e 10, aiusi rédigé. 


(L'article 10, ainsi rédigé mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 11, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 11. — Le délégué g:néral est responsable de la défense 
et du maintien de l'ordre dans tout ou partie des régions 
sahariennes définies à i'article 2 ci-dessus. 

« La défeuse de ces régions est préparée et assurée dans 
le cadre général de la stratégie africaine. 

« Le délégué général est assisté d'un officier général qui a 
autorité, pour l'emploi, sur les forces armées organiquement 
affectées à la zone de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes ainsi que sur les autres forces stalionnées ou non 
dans cette zone, qui pourraient être mises à sa disposition. » 

Personne ne demande la paro:e ?.. 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédige. mis aux voir, est adopté.) 


{Article 12 bis.] 


Mme la présidente, La commission propose, pour l'arti- 
cle 12 bis, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12 bis. — Un rapport sur l’activité de l'Organisation 
commune des régions sahariennes sera présent annuellement 
au Parlement et annexé au projet de loi de finances. » 


Personne ne demande la paro:e ?.… 

Je mets aux voix l’article 12 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 12 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Jean Cordillot. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 5, de-la Constitution, et dans 
la limite du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 
pour sa troisième lecture, d’un délai maximum de sept jours de 
session à compter du dépôt sur son bureau du texte adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture. 

La séance est suspendue pour attendre !les décisions du 
Conseil de la République. 

(La séance, suspendue à quinze heures quarante minutes, esk 
reprise à dix-neuf heures dix minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


TT 
ORGANISATION DES REGIONS SAHARIENNES 
Discussion, en quatrième lecture, d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion en 
quatrième lecture du projet de loi créant une organisation 
commune des régions sahariennes. 

La parole est à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 
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M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer. Mes chers collègues, il n’a pas dépendu de votre 
commission que la séance reprenne plus tôt. Néanmoins, elle 
tient à s’en excuser auprès de la présidence. Le Conseil de la 
République vient seulement de terminer l’examen du texte qui 
lui avait été renvoyé par notre Assemblée. 

La commission des territoires d’outre-mer n’a donc pas pu 
se réunir et notre rapporteur, M. Hénault, n’est pas en mesure 
de vous présenter un rapport. Aussi suis-je amené à vous tracer 
dans ses grandes lignes ce qui a été fait au Conseil de la 
République touchant cet article 6, qui a été, pratiquement, la 
pierre d’achoppement. Ainsi que nous vous Je disions, 
M. Hénault et moi-même, au début de cet après-midi, la ques- 
tion principale a été celle de la parité de la représentation 
de la Mauritanie et des zones sahariennes au sein de l'Orga- 
nisation. 

Notre Assemblée avait prévu que la Haute commission serait 
composée, par moitié, de représentants des populations des 
régions sahariennes et, par moitié, de représentants des assem- 
blées constitutionnelles de la République. 

Il était indiqué qu'il y aurait seize représentants des popu- 
lations des régions saharicnnes élus par les assemblées locales 
et la répartition était la suivante: six membres représentant 
les populations de la Mauritame, sept membres représentant 
les populations des zones sahariennes de l’Algérie, un membre 
représentant les populations des zones sahariennes du Soudan, 
un membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Niger, un membre représentant les populations des zones 
sahariennes du Tchad. 


Le Conseil de la République, au cours des laborieuses dis- 
. Cussions qui viennent d’avoir lieu, a été amené à reprendre 
le texte qui, d’abord, avait été retenu par sa commission des 
territoires d’outre-mer. 

Ce texte dispose, comme le nôtre, que la Haute commission 
est composée, par moilié, de représentants des populations 
des régions sahariennes et, par moitié, de représentants nas 
assemblées constitutionnelles de la République. 


Mais, il a été décidé que la répartition des représentants des 
populations des régions sahariennes, serait la suivante: 8 mem- 
bres représentant les populations des zones sahariennes de 
l'Algérie, 2 membres seulement, au lieu des 6 que nous avions 
prévus, représentant les populations de la Mauritanie, 2 mem- 
bres représentant respectivement les populations des zones 
sahariennes du Soudan, du Niger et du Tchad. 

Il nous a semblé que nous ne pouvions pas éterniser ce 
débat, d'autant plus qu’une clause a été ajoutée qui permet 
à la Mauritanie d’obfenir ultérieurement la représentation à 
laquelle elle a droit. 

Il est indiqué, en effet, dans le nouvel article 6, que « Lors 
de l'adhésion de la Mauritanie à l’Organisation commune des 
régions sahariennes, sa représentation sera portée à sept mem- 
bres et celle des assemblées constitutionnelles à 21 membres, 
à savoir: 10 députés, 5 sénateurs, 3 conseillers de l’Union fran- 
çaise, 3 membres du Conseil économique ». 


Ainsi, l’accord peut se réaliser sur ce texte, qui résulte d’une 
transaction intervenue en présence de votre rapporteur et d’un 
certain nombre de nos collègues qui ont pu assister aux travaux 
de la commission de coordination du Conseil de la République. 


Je dois appeler votre attention sur le sens à donner aux 
termes « représentants des populations », inclus dans le texte. 
On s’est posé la question de savoir si par représentants des 
populations des régions sahariennes il fallait entendre des origi- 
naires de ces régions. - 


D’après nous, il ne faut pas prendre l’expression à la lettre. 
Il suffira que les assemblées locales désignent des représen- 
tants des zones en question pour que la représentation soit 
valable, 





J'aimerais que M. le ministre veuille bien confirmer cette 
interprétation. De toute façon, ce qu'il faut considérer ‘avant 
tout, c’est l’esprit et non la lettre du texte. 

Sous ces réserves, je demande à-l’Assemblée de bien vouloir 
adopter l’article 6 qui nous revient du Conseil de la République. 
(Applaudissements.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le ministre délégué à la présidence du conseil. 


M. Félix Houphouet-Boigny, ministre délégué à la présidence 
du conseil. Dans l’état actuel de l’évolution des populations 
des régions sahariennes dépendant du Tchad, du Niger et du 
Soudan, il est certainement difficile de trouver parmi elles des 
représentants parfaitement qualifiés, parce qu'il n’y a prati- 
quement pas d'écoles dans ces zones déshéritées. 

NH appartient donc aux assemblées territoriales, souveraines 
en la circonstance et qui sont au contact des réalités locales, 
de désigner, en attendant une évolution souhaitable, qui est 
un des buts de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, toute personne de ces régions susceptible de repré- 
£enter valablement les intérêts de celles-ci au sein de l’Orga- 
nisation. 

Je demande donc à l’Assemblée, au terme de ce débat, de 
bien vouloir accepter le texte transactionnel proposé par la 
commission. 

Ce qui importe — nous ne cessons de le répéter — ce n’est 
ras une formule, puisque l'Organisation commune du Sahara 
ne veut pas être une simple création juridique, ce n’est pas 
la beauté du cadre, mais le contenu historique de l’entreprise 
que la France veut réussir dans l’intérêt bien compris de toutes 
les populations de l’Union française. 

EH convient done d'accepter cette synthèse à laquelle nous 
sommes parvenus après plusieurs navettes entre les deux 
Assemblées. 

Je remercie l’Assemblée de la diligence avec laquelle elle 
s’est saisie de nouveau du texte renvoyé par le Conseil de la 
République. 

Au seuil de la nouvelle année, le plus beau cadeau que nous 
puissions faire aux populations déshéritées du Sahara, à la 
jeunesse inquiète de l’Afrique et de la métropole, à la France 
elle-même, c’est cette Organisation commune des régions saha- 
riennes qui permettra, non seulement d’élever le nivean de vie 
des populations sahariennes, d'assurer leur promotion sociale, 
Inais — je ne cesserai de le répéter — de libérer la France 
et l’Union française de la tutelle étrangère en matière 
énergétique. 

Tous mes vœux les plus sincères vont à notre Assemblée, à 
Mme Ja présidente et aussi à l'Organisation commune des 
régions sahariennes. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Personne ne demande au la rit 
dans la discussion générale ?... 
La discussion générale est close. 


Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sut les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été mat eul 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 6.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 6, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — La Haute commission est composée par moitié 


de représentants des populations des régions sahariennes et 


par moitié de représentants des Assemblées constitutionnelles 
de la République. 
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« Ses membres sont désignés comme suit pour une durée 
qui ne peut excéder celle du mandat de leur Assemblée 
d'origine : 

« 1° Seize représentants des populations des régions saha- 
riennes élus par les assemblées locales: 

« Huit membres représentant les populations des zones saha- 
riennes de l'Algérie, 

« Deux membres représentant les populations de la Mau- 
rilanie, 

« Deux membres représentant les populations des zones saha- 
riennes du Niger, 

« Deux membres représentant les populations des zones saha- 
riennes du Soudan, 

« Deux membres représentant les populations des zones saha- 
rennes du Tchad; 

« 2° Seize représentants des assemblées constilutionnelles : 

« Huit députés, 

« Quatre sénateurs, 

« Deux conseillers de l'Union française, 


Deux membres du Conseil économique. 

« Lors de l'adhésion de la Mauritanie à l'Organisation com- 
raune des régions sahariennes, sa représentation sera portée 
à sept membres et celle des assemblées constitutionnelles à 
vingt et un membres, à savoir: 

« Dix députés, 

« Cinq sénateurs, 

« Trois conseillers de l'Union française, 

« Trois membres du Conseil économique. 

« La Ilaute commission tient deux sessions annuelles et, 
s’il y a lieu, des sessions extraordinaires à la requête d'au 
moins la moitié de ses membres ou sur la demande du délégué 
général. 

« Elle élit son président et étabiit son règlement. 

« Elle dispose d’un secrétariat propre. 

« Elle élit une délégation permanente de sept membres et 
en définit les pouvoirs. 


« Le délégué général assiste aux séances de la Haute com- 
mission et de la délégation permanente. 


« La Haute commission déhbère et se prononce sur Jes 
programmes d'activité et les rapports qui lui sont soumis 
par le délégué général ainsi que sur le budget prévisionnel 
de fonctionnement et les programmes d’investissements. Elle 
contrôle chaque année l'état des ressources et les comptes de 
gestion de l'Organisation. » 


La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, je faisais partie 
de la délégation qui s'est rendue, il y a quelques instants, au 
Conseil de la République pour essaver de trouver une transac- 
tion sur ce fameux article 6. 


Comme vous l'a rapporté M. le président de la commission 
des territoires d'outre-mer, le texte qui nous est soumis est le 
résultat d’eflorts de conciliation, auxquels nous avons assisté 
sans avoir, bien entendu, à nous prononcer par un vote, 


Mes amis et moi-même sommes obligés de constater que le 
texte qui nous est soumis présente cependant une sorte de 
retrait par rapport à ce qui avait élé promis par M. le président 
du conseil au représentant de la Mauritanie. 


IL vous souvient, en effet, mes chers collègues, que nous 
avions adopté ici, comme le rappelait tout à l'heure M. le pré- 
sident de la commission, la composition suivante: six mem- 
bres pour ‘a Mauritanie, sept membres pour l'Algérie et un 
membre pour chacun des autres territoires, 








A la demande de M. Sidi-el-Mokhtar, M. le président du conseil 
avait accepté que, dès l'entrée de la Mauritanie dans l'Organi- 
sation commune, le nombre des représentants de ce territoire 
serait porté à sept, ce qui revenait à mettre à égalité les terri- 
toires du sud de l'Algérie et Ja Maurilanie, 

Nous constatons que, dans le texte qui nous est proposé, 
l'Algérie a huit représentants. C'est parfait, Mais lorsque la 
Mauritanie entrera dans l'Organisation commune, elle n'aura 
au maximum que sept membres, 

Certes, d'après les explications que nous à données M. 1e 
ministre, à qui j'en rends hommage, il y a en réalité une sorte 
de solidarité des territoires de l'Afrique occid®ntale française, 
en sorte qu'en fin de compte les sept membres de Ja Maurita- 
nie plus les deux membres du Niger et les deux membres du 
Soudan consiitueront une majorité au sein de l'Organisation. 

Cependant, monsieur le ministre, mes amis et moi, nous 
conservons un scrupule de conscience à l'égard d'une promesse 
qui avait été faite par le président du conseil au représentant 
de ce terriloire. 

Ce scrupule nous empèchera de voter l'article G. (Applaudis- 
sements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Tuission. 


M. le président de la commission. Je vous ai demande, mes 
chers collègues, de vous rallier au texte du Conseil de la Répu- 
plique, en précisant l'effort de transaction qui a élé accompli. 

M. Louvel vient de rappeler la promesse qui été faite ici 
mème par M. le président du conseil. Mais il faut en finir avec 
le projet de loi. 

Ce texte, je le répète, représente un effort considérable de 
transaction. Je vous demande donc de vous Ÿ rallier, d'autant 
que, si je suis bien informé, il a été accepté par le repréfcen- 
tant de Ja Mauritanie au Conseil de la République. 

Afin que chacun puisse prendre ses responsabilités, je 
demande que l'article 6 soit mis aux voix par scrutin. 


Mme la présidente. La narole est à M. le ministre délégué à 
la présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je demande 
à M. Louvel et à ses amis d'abandonner la position qu'ils 
viennent d'affirmer et qui n'est pas conforme aux intérèls de 
l'ensemble franco-africain. 

L s'agit d'un acte de foi dans le devenir de l'Union francaise, 
mais aussi et surtout d'un acte de solidarité. 

Si nous voulions serrer de très près la réalité, il faudrait 
tenir compte du fait que l'Algérie n'est pas représentée dans 
notre Assemblée, 

Le territoire sud-algérien, qui entrera dans l'Organisation 
commune des régions saharieunes, forme quatre unités-France, 
avec toutes les richesses qui ont été prospectées et déceltes, La 
Maurilanie, qui est chère à mon cœur puisqu'elle est membre 
de la fédération de l'Afrique occidentale francaise et qui dait 
adhérer, si elle l'accepte, à l'Organisation commune des régions 
sahariennes, constitue deux unités-France, 

Mais il y a m'eux — vous l'avez souligné — et c'est ce qui 
a entraîné l'accord du représentant de la Maurilanie au Conseil 
de la République, Certes, la solidarité e-t grande, mais les 
hommes et les territoires sont ce qu'ils sont. Jusqu'à ce que 
l'Organisation ec mmune des régions sahariennes<, par ses réalise 
sations, par des faits, ait affirmé cette solidarité indispensable, 
il y a, d'un côté, huit représentants pour un vaste terrilaire 
correspondant à quatre unilés-France et, d'un autre côté, 
l'Afrique noire — Soudan, Niger, Tchad et Mauritanie rcunis — 
soit cinq unités-France pour treize représentants. 

Je demande que. pour un seul représentant, on ne prenne 
pas celte posilion contraire aux intérèts bicu compris de 
l'ensemble franco-africain, 
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Depuis trois ou quatre jours, nous discutons de ce problème. 
Je ne voudrais pas revenir sur toutes les considérations qui 
ont été développées au cours du débat Mais croyez-vous qu'il 
soit bon, alors qu'il s’agit de l’organisation d'un territoire de 
la République, que pour une unité, on puisse dire, en dehors 
de eette enceinte et en dehors de l'Union française, que le 
Parlement n'a pas pu s'entendre ? Croyez-vous qu'on ne nous 
prétera pas des intentions qui ne sont pas les nôtres ? 

Je demande donc à l’Assemblée, au nom de l'intérêt général 
qui doit nous guider dans ce débat, de vouloir bien, par un 
vote massif, consacrer enfin nos discussions. (Applaudisse- 


ments.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix, par scrutin, l’article 6, avec la nouvelle 
rédaction du Conseil de la République. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des vptants ...........cocsocvee 327 
NN PR il ms osaoiésscuée 164 
Pour l'adoption ......... . 323 
ORNE EE 4 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Sur l’ensemble du projet de loi, la paro:e est à M. le prési- 
dent de la commission. 

M. le président de la commisison. Je ne bornerai à demander 
également un serutin sur l’ensemble du projet de loi. 


Ainsi il sera possible à chacun jici de préciser clairement 
sa position sur cé vaste problème. 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Si mon groupe, sur l'article 6, s'est 
abstenu pour les raisons que j'ai exposées, il votera bien 
entendu à l'unanimité l'ensemble du texte qui nous est soumis 
pour Jes motifs qu'a expliqués en termes excellents M. Je 
ministre délégué à k présidence du conseil. 


Nous souhailons que, par ce vote, se crée un organisme com- 
mun des régions sahariennes doté de toute l'efficacité écono- 
mique nécessaire, pour le plus grand bien de l'Union fran- 
çaise. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouverts 

{Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
-Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


Mm2 la présidente. Voici Je résullat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants ......... RANEONRNRQE 
Majorité absolue ..... séosssisobareserote 272 
Pour l'adoption .......... 390 
DOI ss suureode Sole te. CU 


L'Assemblée nationale a adopté, 





L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modifi- 
cation le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la 
République. , 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulg2tion, 


RENVOI A 5NE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa séance äu 6 novembre 1956, 
l’Assemblée nationale avait renvoyé à la commission des 
finances la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l’article 2 du décret n° 55-469, du 30 avril 1955 
relatif à l'exonération des salles d’audition de disques, dans 
lesquelles il n’est servi aucune consommation et qui n’utilisent 
que des appareils munis d’écouteurs individuels, de la taxe 
spécifique instituée par le décret n° 55-469 du 30 avril 1955 
(n° 3145). 

La commission de l’intérieur, d'accord avec la commission 
des finances, demande que cette affaire soit renvoyée pour 
le fond à son examen. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi ordonné. 


— 9 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
économiques et financières un projet de loi relatif au paye- 
ment des pensions dans les Etats du Viet-Xam. du Cambodge 


et du Laos. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3751, distribué et, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


finances. (Assentiment ) 


DEPOT DE PROPOITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reeu de M. Jarrosson une proposition 
de loi tendant à modifier l'alinéa 2 de l’article 1441 du code 
général des impôts relatif aux abattements pour charges de 
famille. 

La propesition de loi sera imprimée sous le n° 3750, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier les invalides mili- 
taires du temps de paix des dispositions prévues à l’article L. 5 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3752, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Ramette et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à doubler pour l’année 1957 les 
taux des redevances communale et départementale des mines 
sur le charbon fixées par l'article 25 de la loi n° 53-1308 du 
31 décembre 1953; 2° à substituer, auxdites redevances, un 
impôt ad valorem à partir du 17 janvier 1958. 

La proposition de loi sera imprimée soùûs le n° 3753, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant: 1° à reviser la situation des militaires 
des régiments territoriaux, du train des équipages, brancar- 
diers, génie, observateurs en avion, aérostiers, marins du com- 
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merce qui ont occupé les points stratégiques en France ou 
sur les théâtres d'opérations extérieurs afin de les faire béné- 
ficier de la carte du comhattant 1914-1918: 2° à faire bénéficier 
les anciens combattants de la guerre 1914-1918 des mêmes 
bonifications que celles accordées aux combattants de la 
guerre 1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3751, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comfnission 
de. pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pascal Arrighi une proposition de loi relative 
aux conditions de reclassement des adjoints de contrôle du 
Maroc. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3755, distribuée 
ei, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intéricur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Mathilde Gabriel-Péri et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à étendre aux veuves 
des militaires du temps de paix (hors guerre) le bénéfice de la 
sécurité sociale: 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3756, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant À 
modifier la loi n° 46-2339 du 23 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3758, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de ia 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. (Assen- 
timent.) 


11 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Hénault un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires d’outre-mer, sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, créant une organisation commune des régions 
sahariennes (n° 3748). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3749 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Menthon un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion d'établissement entre la France et l'Italie, le protocole et 
l'échange de lettres signés à Paris le 23 août 1951 et à approu- 
ver les lettres échangées entre le ministre des affaires étran- 
gères et le chargé d'affaires d'Italie les 17 mai 1946, 28 octobre 
el 2 novembre 1948, 17 et 24 janvier 1949 (n° 1665). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3757 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au mom de Ja commis- 
sion de la justice et de législation, sur la preposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République tendant à modifier le 
décret du 25 août 1937 instituant pour les petites créances 
commerciales une procédure de recouvrement simplifice 
{n° 2182). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3759 et distribué. 


— 12 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un projet de loi, modifié par 
. le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, créant 
une organisation commune des régions sahariennes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3748, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission -des 
territoires d'outre-mer (Assenliment.) 





J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi, modifié par le Conseil de la 
République dans sa troisième lecture, créant une organisation 
des régions sahariennes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3760, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer (Assentiment.) 


— 13 — 


INTERRUPTION DE LA SESSION 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale a maintenant épuisé 
son ordre du jour. 

Avant de nous séparer. je voudrais, mes chers col'ègues, 
exprimer pour vous tous et pour tous ceux qui vous sont chers, 
mes vœux les meilleurs, vœux qui s'adressent aussi au per- 
sonnel de l'Assemb'ée nationale ct aux représentants de la 
presse. 

Puisse 1957 être, pour notre pays et pour le monde, une 
année de paix et de détente, confurmément aux espoirs de tous 
les peuples ! (Applaudissements.) 

Je déclare maintenant la session ordinaire interrompue jus- 
qu'au mardi 15 janvier 1957, à quuze heures. 

Notification va être faite de cette interruption à M. le pré- 
sident du conseil des ministres. 

Notification va également être faite à M. le président du 
Conseil de la République et à M. le président de l'Assemblée 
de l’Union française. 


— 14 — 


CRDRE DU JOUn 


Mme la présidente. Conformément à la décision prise, la pro- 
chaine séance publique aura lieu le mardi 13 janvier 1957, à 
quinze heures, avec l'ordre du jour suivant: 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une eom- 
mission ; 

Vote du projet de Joi n° 33568 modifiant la loi n° 55-20 du 
4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce 
sous séquestre en France comme biens ennemis. (N° 3680. — 
M. Naudet, rapporteur [sous réserve qu'il n'y ait pas débat].) 

Fixation de l'ordre du jour: 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Dorgères d'Halluin sur le sort qui sera réservé à 
l'agriculture française dans le traité sur l'organisation du mar- 
ché commun et sur les mesures envisagées pour lutter contre 
le dumping, pour financer et gérer les fonds d'investissement 
et de réadaptation, pour cur1iger les distorsions provenant de 
législations diverses et concernant notamment le crédit, les 
salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer la sauve- 
garde des intérêts français lors de l'intégration des territoires 
d'outre-mer dans le marché commun, pour permettre la libre 
circulation de la main-d'œuvre, des capitaux et des produits 
et pour résoudre les aspects institutionnels que pose la création 
du marché commun ; 

2° De M. Pierre-Menri Teitgen sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre en matièr® de construction européenne 
plus particulièrement pour aboutir à la signature du traité 
instituant un marché commun européen ; 

3° De M. André Beauguitte sur les clauses de sauvegarde, 
les dispositions particulières et les garanties que doit compor- 
ter pour l'agricullure le marché commun européen. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neu[ heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographis 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


— © + 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe des républicains sociaux a désigné M. Maurice- 
Bokanowski pour remplacer, dans la coinmission des pensions, 
M. l'esquet 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant Ja 


nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- : 


bres au moins.) 


SLR PPPPPL PPPPPPPPS PPPPPPPPPPPPITErS 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 DECEMBRE 1956 
(Application des artic'es 93 et 97 du règ'ement.) 


CM Soit  « Éd SES 


« Les questions doivent étrè très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imyputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommmément désignées. » 


« Aït. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touiefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de repondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 104$. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


4640. — 29 décembre 1956. — M. Péron demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 
1° pour queiles raisons un candidat a pu paraitre sur les écrans 
de da télévision française, alors que, dans le mème temps, l’aceës 
du micro de la radiodiffusion française venait d'être interdit à une 
autre personnalité qui se trouvait dans la même situation; 2e si 
les règlements ont été violés, les sanctions prises contre les auteurs 
de celle émission téévisée, et qui auront dû étre d'autant plus 
sévères que ces derniers auraient accompagné leur présentation de 
réflexions telles qu'eiles apparaissaien( clairement inspirées par celle 
candidature. 





4641. — 29 décembre 1956. — M. Hernu demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information si un 
locataire d'un appartement dépendant d’un imaineub'e coliectif ayant 
reçu de son propriélaire l'autorisation d'installer une antenne de 
télévision peut légalement étre mis dans l’oigation, par le syndic 
de l'immeub'e, d'édifier à ses frais, une antenne collective répon- 
dant aux besoins éventuels de tous les occupants de l'immeuble 
sans engagement préalable de ceux-ci, qui, le moment venu, parti- 
ciperaient aux détbours exposés pour utiliser ladite antenne coliec- 
tive. Subsidiairement, le ïocataire en question peut-il valablement 
inslaller à ses frais une antenne personnelle à titre définitif, sauf, 
en cas d'installation d'une antenne collective par le syndic de 
l'immeub'e, à participer aux frais engagés et à supprimer son 
antenne personnelie. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
LR 


4542, — 29 décemhre 1956. — M. Lucas expose à M. le ministre des 
affaires economiqu”s et financières que la taxe unique établie en 
avril 1954 sur :e cidre était égaie au tiers de la taxe unique sur les 
vins; #t que, par décrets, nolsmment celui du 29 novembre 1956, la 
tase sur les vins de consommation courante a été réduite de 560 F 
par hectoïitre, Il lui demande s'il compte réduire dans la méme pro- 
portion la laxe sur les cidres ramenée ainsi à 195 F par hectolilre. 





4643, — 99 décembre 1916. — M. Pommier demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financieres: |° quel'e quaniilé 
de pochettes celloyhane pour :es vignettes auto à élé commandée et 
livrée; 2 à qui a élé passée celle commande; 5° comment à élé 
élabli je prix el que: est ce prix. 

: TE 





4644, — 29 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'à deux reprises les vins 
de consommation courante ont été dla xs, Mais le caractère provi- 
soire de ces deux mesures est de nalure à gêner l’avenir du marché 
des vins; il Jui demande s’il ne compte pas prendre des mesures 
afin qu'au cours de la campagne 146-1957 les vins de consommalion 
courante soient détaxés de 0906 francs par hectoitre. 


AGRICULTURE 


4645. — 29 décemibre 195%. — M. Salvetat demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agricuiture: j° à queiie date les inspeclcurs généraux 
des haras sont mis à la retraile; 2° à quelle” date les directeurs des 
haras de circonseription ont egalement droit à la reiraile; 3° com- 
bien de fonctionnaires dans ies grades précités seront alleinis par 
la limite d'âge en 1957. 





»“ 


4646. —— 29 décembre 1956. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que les officiers acheleurs de chevaux sont 
dirigés pour ces achats par l'un des trois directeurs des dépots de 
transilion. 11 Jui demande: 1° combien l’ormée a-t-elle achelé en 
1956 de chevaux type selle; 2° quels sont ceux qui ont été achetés 
celte année 1956: leurs noms; leur âge; le nom de leur propriélaire ; 
le prix payé. 





4647. — 29 décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° dans quelles condilions esl financé 
le fonds forestier naïonal; 2° quelles sont, actuellement, les disr 
ponibilités financières de ce fonds; 3° quel est, en moyenne, le 
montant annuel de ses ressources; 4° queiles. sont les opérations 
ou travaux finan'és par le fonds forestier national, soit sous forme 
de subventions directes, soit sous forme d’avances remboursables; 
ño combien de projets ont élé financés, totalement ou en partie, 
au cours de l’année 195%, par le fonds forestier national: a) pour 
toute la France, b) pay département; 6° quelles sont les prévisions 
pour 1957, 





ANCIENS COMEATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4548, — 29 décembre 1956. — M. Pierre Souquès rappelle à M. le 
ministre des anciens combhattanis et victimes de guerre que les 
opéralions de transfert des corps de ceux des soldats 1rançais tombés 
en Indo:hine et inhumés en territoire de ia République démocra 
tiane du Viet-Xam, qui avaient été inlerrompues en raison des dif- 
flenltés rencontrées dans l'application de l'accord intervenu le 4er fé- 
vrier 195%. devaient être reprises dès que la situation le permettrait. 
Il lui demande si cetle dernière condition est réalisée et, dans la 
négative, à quel moment il pense que ces transierts seront enfin 
rendus possibles. 





4649. — 29 décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° dans quelles 
proportions les dossiers de pensions sont définitivement classés du 
Lit du décès des pensionnés; 2° quel est Je taux annuel de morta- 
lité des pensionnés de la guerre 1944-1918. Le taux de 5 à 6 p. 100 
est-il exagéré ? 3e quel est le montant des crédits non utilisés, à 
la fin de l’année, pour le budget de son minislère par suile du 
décès des pensionnés ? 





4650. — 29 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que, dans le budget 
du son ministère pour 1957, il est prévu une réduction de crédit de 
l'ordre de 4.#12.800.000 francs; il lui demande sur quelles bases celte 
réduction a été dé:idée. 





BUDGET 


4651. — 29 décembre 196. — M. Couinaud demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si en application des dispositions de l’ins- 
iruction ne 174 B,/2/1 du 30 juin 1954, les règles générales sont 
valables dans le cas où un entrepreneur, ayant initialement 
opté pour la taxe à la produ:tion, constitue, par la suite, wne 
sociélé à responsabilité limitée entre iui et son fiis, la société pre- 
nant en location à l'entrepreneur les immeubles, le matérie: et le 
fonds de commer'e; 2° dans la négative, l'exploitant individuel 
pourrait-il être admis à opter pour l'imposition volontaire à la taxe 
sur la valeur ajoutée en <e qui concerne le montant des localions, 
et opérer ainsi un précomp'e sur le rappel demandé par l'adminis- 


tration. 





4652, — 29 décembre 1956. — M. darrosson expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: que l'acquéreur d’un fonds de commerce de 
débitant de boissons, “omportant une li:ence de & catégorie, béné- 
ticie de ja réduction des droits d'enregistrement prévus à l’article 4 
du décret 55-570 du 20 mai 1955, du fait de la suppression immé- 
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diate de la licence et du café, 11 demande: 1e s’il peut bénéficier 
également des dispositions prévues à l’article 2 du même décret et, 
en conséquen’e, ‘morlir la première année les frais de modifica- 
tion totale apportée aux anciens locaux du café, dont la desti- 
palion est entièrement modifiée; 2° dans la négative, s’il peut 
revendiquer à son profit la position adoptée par le conseil d'Etat 
(G. E., 20-12-1937, R. I. ne 275) et en conséquence déduire le prix 
d'acquisition en totalité à litre de frais de premier élabiissement. 





4653. — 29 décembre 1956. — M. darrosson expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budge!: qu'une entreprise verse à l'un de ses chefs de ser- 
vice, au moment de son départ de la maison, un capilal tenant lien 
de retraite et qu’en vertu des décisions administratives ce capitil est 
exempt du versement forfaitrire de 5 p. 100 enr les salaires. Il de- 
mande si l’entreprise en cause doit faire figurer la somme verse 
sur J’élai 102% des saïaires payés pendant l'exercice et sous quelle 
rubrique. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4653. — ?9 décembre 1956, — M. Cormier expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un jeune militaire 
a vu, inscrit sur sa carte d'identité, la mention « né de père et de 
mère inconnus », et lui demande en verlu de quel texte l'autorité 
militaire s’est crue autorisée à faire figurer cetle mention. 





4654. — 29 décembre 1956. — M. Vahé expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que les officiers doivent payer leurs 
différentes tenues militaires, y compris leurs tenues de campagne. 
1 lui demande: 1° si les frais occasionnés par l'achat des tenues 
militaires peuvent entrer en déduelion des sommes imposables ; 
2» dans la négative, s’il comnte intervenir près de M. le secrétaire 
d'Etat au budget pour que les frais occasionnés par l'achat des 
tenues militaires puissent être considérés comme des frais profes- 
sionnels. 





4655. — 29 décembre 1956. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) de lui. indiquer, pour chaque forma- 
tion, pour chaque type d'appareil et pour chaque itinéraire effectué 
sur: Nire-Cannes-Biarrilz-la Banie-Dinard-Peauville, depuis le 1% jan- 
vier 14956, par les formations de l’armée de l'air stalionnées dans la 
région parisienne (notamment: le Bourget, Brétigny, Villacoublay) : 
1° le nombre de missions effectuées; 2° le nombre de passagers 
transportés; 3° le nombre d'heures de val effectuées: 4° le prix de 
revient des missions, D'autre part, l'intérêt que présentent pour la 
défense nationale ces missions officielles. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4656. — 29 décembre 1956. — M. René P'even demande à M. le mi- 
nistre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, quel est l'emploi des crédits inscrits du budget du ministère 
de l'éducation nationale et an centre de Ja recherche scientifique, 
pour faciliter Ja nublication de travaux de nature exceptionnelle qui 
n'étaient accessibles qu'à un public limité ne pouvant étre édités 
par les moyens privés habilnels: et notamment, sur le montant des 
crédits annuels destinés à l'édition d'onvrages et de travaux: 1° quel 
est Je montant consenti sous forme d’avances remboursables: quel 
est le montant consenti sous forme de subventions: 2° comment 
sont effectnées l'attribution et la répartition; auel est le nombre 
des hénéficiaires: quels sont les principaux montants attribués: 
3e si les avances remboursahles sont remboursées ou non et quel 
contrôle est exercé à ce sujet. 





4657. — 29 décembre 1956. — M. René Pleven demande à M. le mi- 
nistre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
Sports: 1° pour quels motifs les crédits globaux accordés à l’Aca- 
démie de Rennes pour Jes bourses de l’enseignement supérieur en 
4956, n’ont pas été modifiés par rapport à 1955 malgré l’augmentation 
du nombre des étudiants et l’acèroissement corrélatif des demandes 
de bourses: 2° s’il est informé que cette situation a eu comme 
conséquence d’imposer un abattement de 10 p. 100 sur toutes les 
hourses antérieures et de 40 à 80 np. 100 eur celles accordées anx 
étudiants de première année et ceux aui ant été reens à la dernière 
session: 3° si les autres académies ont été traitées de la mme ma- 
nière que l'Académie de Rennes; 4° quelles mesures sont prévues 
pour améliorer la situation. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4658. — 29 décembre 1956. — M. Pierre de Chevigné rapnelle à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les décrets 56-1227 et 1228 du 
3 décembre 1956, concernant la fonction publique d'outre-mer, pré- 
vo'ent que le service des douanes est un service d'Etat, mais qu'il 
sera géré: 1° par des agents appartenant au cadre métropolitain 
détachés dans Îles territoires; 2° par un cadre de complément. H 
lui demande quelles sont Jes dispositions qu’il compte prendre nour 
éviter à ces agents de la fonction publique le traitement de discri- 
Due qui semble découler des mesures prévues par les décrets 
précités. 








INTERIEUR 


4659. — 29 décembre 1956. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
de l'intérieur s’il ne lui semble pas souhaitable de modifier la régle- 
mentation concernant le stationnement des voitures automobiles en 
prévoyant que ce stationnement devra avoir lieu pendant une 
semaine du côté des numéros pairs et pendant une semaine du côté 
des numéros itnpuirs. 





4660. —— 29 décembre 1956. — M. Mamadou Dia expose à M. Île 
ministre de l’intérieur que la saisie effectuée récemment sur instruc- 
tion ministér:elle de l'organe de la Fédération des étudiants d'Afrique 
noire en France, ax suscité une vive émotion dans tous les milieux 
africains et chez tous les démocrates. 11 demande quelles mesures 
compte yrendre le Gouvernement pour empêcher le retour de pro- 
cédés peu respectueux des libertés républicaines, 





JUSTICE 


4661. — 29 décembre 1956. — M. Dreyfus-Schmidt demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la justice si un fonctionnaire, muté de Nice 
à Aîger, et désirant échanger son appartement de Nice pour un autre 
à Alger, est fondé à bénéficier de l’article 72 de la loi du 30 septembre 
1950, c'est-à-dire: si la loi du 30 septembre 1950 est applicable à 
l'Algérie: 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4662. — °9 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que, dans le département 
des Pyrénées-Orientales, notamment à Perpignan, la crise du loge- 
ment s'aggrave de plus en plus. 11 lui demande quelles sont les pré- 
visions de son ministère pour la construction de logements fami- 
liaux dans ce département et la ville de Perpignan en particulier, 
dans le cadre du projet de loi tendant À favoriser lu construction de 
logements et les équipements collectifs. 





4653. — 29 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que des organismes de 
construction à caractère social, telles que les associations de Cas- 
tors, pour la construction d'appartements familiaux, n’ont bénéficié, 
jusqu'ici, que de Ja prime de 600 francs au lieu de celle de 1.009 
francs. 11 lui demande dans quelles conditions un organisme social 
de construction de maisons d'habitation familiales peut demander 
à bénéficier de la prime de 1.000 francs au lieu de celle de 600 francs 
accordée. 





4664. — °9 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le sacrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que le décret paru au 
Juurnat officiel du 21 mai 1955, page 5041, article 79 ter du code de 
l'urbanisme, institue une aide financière de l'Etat en faveur des 
organismes à but désintéressé pour faciliter notamment la construc- 
tion d’ensemble d'habitations. IL lui demande: 1° dans quelle 
mesure ce décret est appliqué; 2° si les organismes à but désinté- 
ressé doivent remplir des conditions particulières pour bénéficier 
de l’aide financière prévue par ce décret. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4665. — °9 décembre 1956. — M, Bergasse demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale comment on doit inter- 
préter le dernier alinéa de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 12 jan- 
vier 1946, fixant les appointements des ingénieurs et cadres tech- 
niques, administralifs ou commerciaux occupés dans les industries 
ou commerces de l'alimentation et si on doit comprendre que ne 
sont pas visés les directeurs salariés des industries et cominerces 
en cause, dont le traitement, comme pour les cadres supérieurs, est 
essentiellement basé, d’après le contrat, sur le chiffre d'affaires ou 
la prospérité de l'établissement, ou si cette exclusion vise tous les 
directeurs salariés des industries et commerces en cause. Dans ce 
dernier cas, comment le traitement de ceux-ci est-il fixé, puisque 
cet article n’en fait pas mention comme pour les autres cas d'exclu- 
sion, 





4666. — 29 décembre 1956. — M. Pelleray signale à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale les doltances d'un 
grand nombre de ses allocataires qui se plaignent de ne point tou- 
cher leurs arrérages, et lui demande si, après les dernières mesures 
prises par le Parlement, de 1ongs délais s'écouleront encore avant 
qu'il soit mis fin à ce retard. 


— ——— 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4667. — 29 décembre 1956. — M. Reoyo expose à M. te secrétaire 
d'Etat aux travaux ps aux transports et au tourisme que le 
tronçon de la ligne chemin de fer BordeauxMontauban qui n’est 
| encore éleclrifié alors que l’autre partie de cette ligne Bordeaux- 

intimille l’est depuis longtemps, ne permet pas, surtout en cette 
période de pénurie de fuel, d'assurer un service complet. 11 lui 
demande: 1° depuis quelle date sont terminées sur ce tronçon les 
rectifications de profil et les rectifications des ouvrages d'art; 
2° depuis quelle date sont établies les lignes à haute tension d'une 
part et les stations de translormation d'autre part; 2° les raisons 
qui font que ce tronçon attend toujours cette électrification. 


—+e+— 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


2075. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat À la prési- 
dente du consoil, la fonction publique, le cas d’un agent 
de l'Etat, candidat à une fonction administrative prévue à l'ar- 
ticle 5 (alinéa 2) du décret n° 49-720 du ?8 mai 1949. L'intéressé 
ayant régulièrement fait acte de candidature, il lui demande: 4e si 
l'administration dont dépend ce fonctionnaire peut se dispenser de 

résenter le dossier de candidature de cet agent au ministre appelé 

statuer, après avis de la commission administrative compétente. 

Il est précisé que le dossier en cause n'a pas non plus été présenté 

Re ne 2, ere À. DE dè quel recours dispose 
aire pour faire échec à un il - i 

de jun RES p e telle irrégularité, (Question 

2 réponse. — 4° Le recrutement d'administrateurs civils da 
les conditions prévues à l’article 5 (alinéa 2) du décret ne 40-720 
du 28 mai 1949 (article 4, alinéa 2, du nouveau statut de ce corps, 

ublié par décret du 17 novembre 19%5) constitue une simple faculté. 

e n'est donc que lorsque le ministre intéressé a décidé d'user de 
celte faculté qu'il pe être question d'examiner les candidatures 
présentées par les fonctionnaires appartenant à un corps auquel les 
dispositions susvisées donnent accès à celui des administrateurs 
civils. Dans cette hypothèse, il est incontestable que ce sont toutes 
les candidatures déposées à ce titre qui doivent être discutées, la 
commission paritaire ayant d’ailleurs le droit d'examiner, de sa 
Ce initiative celles dont l’administration n'aurait pas cru devoir 

Saisir. Mais il n'en demeure pas moins que l'avis de la commis- 
son paritaire, organe purement consultatif, ne lie en aucune manière 
le ministre qui a seul compétence pour arrêter la liste d'aptitude 
à l'emploi d'administrateur civil; 2° les voies de recours contre nn 
refus d'inscription sur cette liste sont les voies normales du droit 
administratif: recours hiérarchique et recours contentieux. 





AFFAIRES ETRANGERES 


3376. — M. Robert Lecourt demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il np prendre les mesures d'application prévues par 
SUV oi Mae RS ES UN d'u Ar 

; Ççais des à 8 ons et serv 
Maroc. (Question du 31 octobre 1956.) aidetiratllns 


Réponse. — Le règlement d'administration publique fixant les 
modalités d'application de la loi ne 56-782 du a" août, 1956 r ee 
agents titulaires a été publié au Journal officiel du 7 décembre 1956. 
Le règlement relatif aux agents non titulaires est en cours d'élabo- 
ralion ainsi que les conventions concernant les agents des services 
publics. Une convention relative au reclassement des cheminots a 
été signée avec la Société nationale des chemins de fer français le 
22 novembre 1956. 





AFFAIRES SOCIALES 


3695. — M, Marcel Thibault expose à M. le ministre des affaires 
Sociales je relard apporté au payement de l'allocation supplémen- 
taire aux bénéficiaires du fonds national de solidarité. Dans i 
Rhône-Alpes, sur 70.000 demandes enregistrées, un dixième seule- 
ment des intéressés ont reçu un accusé de réception; 800 personnes 
économiquement faibles ont perçu les arrérages. Lui rappelant cer- 
taines de ses déclarations selon lesquelles l'allocation supplémen- 
taire serait pre au mois d'octobre, les dossiers étant exam par 
la suite, il lui Cemande quelles sont les mesures qu'il > pren- 
dre pour assurer le payement immédiat de ladite allocation sux 
ayants droit. (Question du 2% octobre 1956.) 


Réponse. — Comme il a été indiqué à de nombreuses reprises, ce 
son! seulement les premiers pryements d'allocation supplémentaire 
qui pouvaient étre effectués à portir du mois d'oclobre. En ce qui 
concerne plus spéciatement la caisse « Rhône4ilpes », la 1iquida- 
tion des dossiers a présenté de réelles difficultés du fait que cette 
opéralion était effectuée par un personnel nouvellement engagé. Tou- 
tefnis, un sérieux eflort de ement a été amortcé is le 
mois de novembre qni a permis de porter à 15.187 le nombre de 
mandals érais au 1 décembre 1956. 


s 


. sont les suivants: Ain, Aisne, Basses-Alpes, Hautes-Al 





3815, — M. Caillemin demande à M. le ministre des affaires sociales 
quels sont les départements qui possèdent, actuettement, des tarifs 
conventionnels de remboursement en matière de prestations médi- 
cales. (Question du 6 novembre 1356.) 


Réponse. — Les départements dans lesquels les syndicats médi- 
caux ont passé convention avec les caisses régionales de sécurité 
sociale en vue de la fixation des tarifs d'honoraires, dans le cadre 
des dispositions de l’article 10 -de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 

, Ardennes, 
Ardèche, Ariège, Aveyron, Calvados, Cantal, Cher, nte, Cha- 
rente-Maritime, ‘Côtes-du-Nord, Corrêze, Uréuse, Dordogne, Deux- 
Sèvres, Doubs, Eure-et-Loir, Finistère, Gers, Gard, Haute-Garomme, 
Gironde, Hérault, Hle-et-Vilaine, Landes, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, 
Lozère, Manche, Maine-et-Loire, Haute-Marne, Meurthe-et-Mosele, 
Morbihan, Moselle, Nièvre, Oise, Pas-de-Calais, Basses-Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées, Pyrénées Orlentales, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Haute- 
Saône, Saône-et-Loire, Sarthe, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Tarn, 
territoire de Belfort, Vendée, Haute-Vienne, Vienne, Yonne, Toutefois, 
seuls les départements ci-après indiqués comportent des conventions 
médicales non dénoncées: Ain, Ardennes, Ardèche, Calvados, Cha- 
rente, Creuse, Deux-Sèvres, Doubs, Haute-Garonne, Lozère, Manche, 
Hautes-Pyrénées, Ilaut-Rhin, Bas-Rhin, Saône-et-Loire, Sarthe, Seine-et- 
Oise, Vienne et Yonne, Dans tous les autres départements les conven- 
tions, qui existaient la plupart depuis 1949-1950, ont été officiellement 
dénoncées par les sy ts médicaux entre 1952 et 1956. Mais pour 
éviter leæ inconvénients qui résuilteraient pour les assutés sociaux 
de la diminution du taux de remboursement des actes pratiqués (en 
cas de dénonciation de convention, c’est en effet le tarif fixé d'office 
par la commission nationale qui s'applique, larif moins élevé que 
ceux fixés dans les conventions) la commission des tarifs a admis 
la prorogation, ee périodes renouvelables de six mois, des tarifs 
conventionnels dénoncés, comme tarifs d'autorité. Dans la pratique, 
tuus les départements indiqués à l'alinéa 2 ci-dessus jouissent donc 
actuellement de tarifs résultant de conventions, Toutelois, alors que 
certaines de ces conventions sont encore en vigueur, l'accord qui a 
permis de les conciure n'ayant été “énoncé par aucune des parlies 
signataires, les autres bien que dénoncées, voient leurs effets se 
poursuivre par suite de la décision prise par la commission nafio- 
nale des tarifs de maintenir les clauses relatives aux tarifs qu'elles 


contenaient. 





4132. — M, Pierre Ferrand demande à M. le ministre des aflaires 
sociales: 1° le chiffre en K des actes d'électro-radiologie pratiqués, à 
leur domicile 4 les médecins spécialistes qualifiés de cette disci- 

line ; 2° le chiffre en K des actes d'électro-radiologie pratiqués dans 

dispensaires, dans les cliniques chirurgicales, dans les cliniques 
mutualistes:; 3° le nombre de C et de K — -radiolagiques, Chirurgi- 
caux — pratiqués dans tous les dispensaires. (Question du 28 novem- 


bre 1956.) ‘ 


Réponse. — Les statistiques possédées par l'administration ne per- 
mettent pas de répondre à la question p Se. Les caisses de sécurité 
sociale sont déjà assujetties à l'établissement de statistiques très 
importantes et il ne paraît pas pussible de leur demander encore 
des enquêtes sur des points particuliers qui occasionneraient néces- 
sairement des dépenses administratives. Des études efleciuées récermn- 
ment par le contrôle général de la sécurité sociale et destinées à 
déceler les abus commis au détriment de la sécurité sociale ou des 
assurés sociaux (multiplication des actes et dépassements du tarif) 
donnent des renseignements précieux sur des situations individuelles, 
mais ne permettent nullement de dé r en pariiculier une con- 
sommation d'ensemble des actes d'électro-radiologie effectués au 
cabinet des médecins spécialistes et des acles praliqués sous un 
système de tiers payant (aecidents du travail, dispensaires, cliniques 
mutualistes, etc.). 





4156, — M. Michel Soulié demande à M. le ministre des affaires 
sociates r quelles raisons l'allocation de retraile pour les vieux 
a été répartie avec un retard important depuis le 1 octobre der- 
nier, (Question du 29 novembre 1956.) , 


Réponse. — Un surcroît de travail a été imposé au personnel des 
caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés par 
l'application des dispositions, d’une ponte de Ja loi n° 56-31 du 
2: mars 1956 portant majoration de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés et, d'autre part, de l'arrêté du 30 avril 1956 fixant un 
nouveau coefficient de revalorisation des pensions et rentes de 
vieillesse. Ces dispositions ont pris eflet respectivement les 17 jan- 
vier et 1° avril 1956. En matière d'allocation aux vieux travailleurs 
salariés les organismes de sécurité sociale ont été invités à servir 
des rappels d’arrérages par l'émission de mandats complémentaires 
afin d'éviter que les intéressés soient obligés d'attendre la date nor- 
male de payement de leurs s trunestriels pour bénéficier du 
nouveau taux de l'allocation. Toutefois, dans la de Lyon, il 
résulte des vérifications effectuées qu’il n’a pas clé relevé, d'une 
manière générale, de retard dans l payement des gr des 
pensions ou allocations pour l'échéance du 1 octobre . En 
outre, l'instruction des nombreuses demandes d'allocation supplé- 
mentaire souscrites par les titulaires d'avantages de vieillesse du 
régime des salariés, en application de la loi du 30 juin 1956 insti- 
tuant le fonds national de solidarité, a provoqué pour les orga- 
rismes de sécurité sociale un surcroît de travail. En ce qui concerne 
ladite allocation la caisse ionale d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés de Lyon a, à la date du 17 décembre 1956, liquidé 
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2- 037 aossiers dont les arrérages ont été mis en payement. Les 
organisines de non salariés visés par la loi du 17 janvier 1948 ont, 
à la même date, liquidé 7.709 dossiers de demandes d'allocation sup- 
plémentaire. Toutes dispositions sont prises pour accélérer dans 
toule la mesure du possible l’examen des demandes d'allocations 
supplémentaires actuellement à l'étude. 


4283. — M. Pierre-Henri Teitgen demande à M. le ministre des 
affaires sociales de confirmer que le recours en cassation forme 
par une caisse interprofessionnelle d'allocation vieillesse contre ,a 
décision rendue en gr par la commission de contlits d'affiliation 
n'est pas suspensif et qu’en conséquence la pension sollicitée doit 


étre pre par la caisse d'allocation vieillesse à la charge de 
laquelle elle a été mise par la décision d'appel malgré le recours 


en cassation de cette caisse. (Question du 6 décembre 19%56.) 


Réponse. — Il est exact que conformément au droit commun le 
recours en Cassalion devant le conseil d'Etat prévu par l’article 15 
du décret ne 51-995 du 1er août 1951 n’a pas d'effet suspensif. Tour 
telois, dans l'espèce signalée, si la caisse, auteur du pourvoi en 
cassation, doit procéder dès maintenant à l’examen du dossier ie 
la personne qui lui a été affiliée, elle n'en est pour autant mise 
aans l'obligalion d'assurer le servie de l'allocation vieillesse, 
dès lors que ne pp À remplies les condilions requises par 
la réglementation pour prétendre à cette allocation: conditions de 
durée de l'activité, conditions de ressources, etc. En eflet, les 
commissions des conflits d'affiliation instiluées par l’article 14+ du 
décret précité, n’ont reçu mn 4” que pour régler les litiges 
relalifs à la désignation de la caisse d’allocalion vieillesse à 
laquelle doit être affiliée une personne exerçant'ou ayant exercé 
une ou plusieurs activités non salariées la rendant susceptible d’être 


affiliée à plusieurs çaisses dépendant d'organisations autanomes 
distincies. En cas de contestation sur le droit à une allocation de 
vieillesse, ji] appartient aux commissions contentieuses instiluées 


par la loi n° 46--%9 du 21 octobre 1946 de se prononcer. 





AGRICL - TURE 


4177, — M. Pierre Ferrand demande à M, le Secrétaire d'Etat à 
l’agriculture quelle est l'obligation à l'égard du régime des assn 
rances vieillesse agricoles d’un fonetionnaire âgé soixante-cinq 
ans (admis à la reiraile depuis quatre, ans), devenu exploitant agn 
coke. L’affiliation obligatoire qui lui a été imposée est-elle légaie 
(Question du 3% novembre 1956.) 


Réponse, — L'article 3 de la lni dm 17 janvier 1948 modifiée 
précise que « lorsqu'une personne exerce simultanément une actt- 
vité et une activité non salariée, elle est affiliée à l'erga 
nisaiion d'allocation de vieillesse dont relève son activité non 
salariée, même si cette activité est exercée à titre accessoire, sans 
pes de son affiliation au régime des travailleurs salariés ». 
im fonctionnaire, en activité ou en retraile, qui est également chef 
d'explaitation agricole, est donc assujetti au régime l'assuranre 
vieHlesse agricole, à condition que les terres exploitées aient un 
revenu cadastral revisé au moins égal à 2.000 francs. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9726. — M. Tourné exçose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que les anciens combailanits de ja 
résistance corse éprouvent de très grandes difficuités pour faire 
valoir leurs droits postulants à :a carte du combattant volontaire 
de la réssiance ous le ES qu'ils ne rempliraient pas les 
conditions prévues aux arlicies R 24 et R %5 du code: qu'i ne 
peut s'agir que d'une inlerprétatien erronée des textes. Il Jui 
demande: 4) quels sont les motifs réels du reius de la carte de 
combattant voiontaire aux combattants de la résistance core; 
b) quelles mesures il compte prendre pour faire liqu'der les dossiers 
en suspens. (Question du 30 octobre 1X6.) 


Réponse, — A ce jour sur un total de 1.30 demandes de cartes 
du combattant voontaire de la résistance dépoxes à l'office dépar- 
temental de la Corse: 1.527 cartes ont été attribuées, 369 dossiers 
on! fait l’objet d'une décision de rejet. Le motif des refus diffère 
seon chaque cas d'espèce, jl es! done impossible d'en faire une 
analyse d'ensemble. En ce qui concerne les 2.163 dossiers restant à 
examiner, soit par la commission départementa'e, soit, éventuel'e- 
ment par la commission nationa'e, tautes d'rertives vont êire don- 
nées afin que ceux-ci soient réglés dans les délais les plus rapides. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4124, — M. Vialiet demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
nationale, de la et des les mesures qu’i 
te ndre Paie iser la pratique de l'édu‘aton physique 
et de l'iniliation sportive, aans l'enseignement du JE degré, 
obligatoire defuis 1886. (Question du 21 novembre 1%56.) 

Réponse. — L'ense.gnement obligatoire de l'éducation physique 
dans les établissements du 1e degré, figure dans les horaires pour 
2 heures 1/2 par semaine. Cet enseignement incombe aux insiitu- 
teurs et insiutrices, sauf dans quelques villes importantes, qui 
rémunèrnt des éducateurs spéçiaiisés. La préparaton des instilu- 





teurs et institutrices à cette tâche parliculière est assurée: pour les 
éèves des éco:es normales, par une formation technique person- 
nelle qui leur est donnée par des pro‘esseurs d'éducation phys que 
hautement quaiifiés el par une formalion fédagozique appropr ée; 
pour les autres maitres, par des slages de formaliun dans les centres 
régionaux d'éducation physque où js reçoivent également une 
doub.e préparation du point de vue technique et pédagogique et 
par des stages de perfectionnement organisés dans ces memes eta- 
blssements. Par aiieurs, il est apparu souhailable d'améliorer i en- 
seignement de l'éducation physique dans les cours complémentarres 
en le confiant à des éducateurs spécialisés; les élèves des eours 
comp.émentaires sont pour un grand nombre de futurs é:èves des 
écoes norma:es primaires. Appelés à donner pus lard l'ense gne- 


ment de l'éducation physique dans ies établissements du premier 
degré, il est nart'culièrement important qu'à l'époque de leur ado- 
lescence, is bénéficient d'une éducation physique raiionne e <ous 


la d'reçlion d’éducateurs spécia:isés. Depuis 1954, des maitres avxi- 
liaires d'éducation physique ont é'é affectés dans 'es cours comrnié- 
mentaires; la mise en place de ces éduraieurs se rouremit et 
90 empiois nouveaux seront créés au f°r octobre 1957. Mais j'élu- 
cation physique ne peut élire assurée dans des conditions saii<'ai- 
santes que si les établ<sements disrosent des instal ations d'édu- 
cation physique et sportive nécessaires. I a été décidé que ces 
instailaliions étaient désormais obliga'oirement prévues et réa l&es 
dans toules les constructions nouve:les sur les rrédits affectés à la 
d'reclion générale du premier degré. Eles comprendront un gym- 
nase dans les écoles primaires de plus de 19 casses. Les eréiits 
d'équipement sportif qui ont ét# d'autre part considérah'ement 
augmentés celte année, permellent de comrçiéier les aménage- 
ments des groupes scoiaires existants. 





4295. — M. Viallet demande à M. le ministre d'Etat, charge de 
l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports, s’il lui sembh.e 
équitable de ne pas accorder « l’imdemnilé aux enseignants » aux 
instituteurs en congé de longue durée étant donné que le versement 
de l'intégralité de ieur trailement est garantie par la loi et qu'ils 
snt à supporter des dépenses suvp:émentares du fait des Imaladies 
contractées en service ou réputées leles. (Question du 1 décem- 
bre 1956.) 

Réponse. — L'arrèlé interministérie: du 10 asût 1955, re.atit à 
l'indemnité forfaitaire spéciale aux personnels enseignants précise, 
en son article {7, que l'attribution de ladite indemnité est lice à 
l'exercice etlectif des fonctions et qu'elle doit cesser d'être versée 
lorsque celies-ci perdent leur caractère enseignant et éducat 1. Les 
instiltmeurs en congé de longue durée qui ne restent pas litir'aires 
de leur poste ne peuvent ire considérés comme étant en exerr re. 
Par suite, Hs perdent tout aroit au parement de l'indemnité forfai- 
taire spéciale. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4315. — M. Juge expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie ot 
eu commerce que la chambre de commerre chargée de la répartli- 
tion du cerburant essence dans le se’teur de Tarn-et-Garunne 
indique que « sous réserve des chiffres définiifs à obtenir, là pro- 
portion carburant mise à la disssition n'a'teindrat pas 1: à 
9%: p. 106 des besoins prioritaires réels, ce qui sgnifierait la para- 
lvsie de très nombreuses aeliviiés », en effet, pour la période 
du ter an 12 décembre, l'attribution fut de 2.00% l'tres, ce qui cor- 
respond à 10 p. 100 des besuins réels. En lui ranpelant ses dérla- 
ralions selan lossquelies le secteur économique serait couvert à 
100 p. 100, il lui demande les mesures qu'il comnle prendre afin 
de temir ses promesses et satisfaire les ins en carburant du 
aérartement de Tarn-et-Garonne. (Question du 7 décembre 195%.) 


Répense. — La coñsommation de carburant auto du département 
du Tarn-et-Garonne a été de 1.609 mètres cubes en décembre 1355 
d’après les renseignements s'alistiques fournis par la profession. 
En 1956, le mon’'ant de la ration de bas prévue par l'arrêté du 
27 novembre 1956 doit atteindre, pour ce département, d'agrè: son 
pare de véhicules, environ 750 mètres cubes. Deux contingent< SUp- 
p:émeniaires ant été accordés aux services préfectoraux, lun de 
«28 mètres enbes, l'autre de 100 môtres cuhes. Les bons de détaxe 
destinés à l’asrieulture s'f'èven! à 215 mètres crhe: et les bons 
cpéciaux à 196 mè'res cubes. Au total, re département dinncera 
donc de 1.649 mètres cubes avec le comniément ce 100 mètres cuLes 
qui doit lui être alloué très prochainement. 


4265. — M. Bettencourt demande à M. Le secrétaire d'Etat à l'indrr3 
trie et au commerce s’il ne pourrait pas être prévu une attribution 
supp:émentaire et exceptionnelle d'essence aux militaires revenant 
en France après avoïr été rappelés ou maintenus, de façon vue 
tous ceux qui seraient susceptibles de l'util ser suissent circu'er 
un peu plus lbremeñt, en compensaiion de leur longue absence. 
(Question du 5 décembre 1956.) 


Réponse. — Dans la conjoncture actuelle, il n'est pas passible 
de donner systématiquement une allocation spécia'e telle que le 
demande l'honorable parlementaire. Mais des instructions spécia'es 
sont données pour que soient hâlfes les réponses æux demandes qui 
seraient présentées par des d'mohilisés au moment où is repren- 
nent leur ac'ivité professionnelle et pour que l'examen en soit gare 
ticulièrement bienvelllant. 
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JUSTICE 


4024. — M. Albert Schmitt se référant à la réponse donnée le 
5 uclobre 1956, à la question n° 2858, expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de ba justice, que la solution préconisée ne lui a pas échappé, 
mais n'est pas de nature à aplanir la difficulté, car dans le cas 
où l'assemblée plénière de la cour de cassation — ce qui est pro- 
bable — se déclarerait à nouveau incompétente, il y aurait effecti- 
vement déni de justice positif; et lui demande de lui indiquer la 
solution pratique permettant au demandeur d'’oblenir salisfact'on 
car l'arrêt à in‘ervenir de l'assemblée plénière n’est pas susceptible 
d'annuler le premier arrêt du 17 juin 195%, la déclarant également 
incompétente. (Question du 19 novembre 1956.) 


Réponse. — Pour les raisons exprimées dans la réponse donnée 
le 5 octobre 1956 à la question écrite ne 2858, rien ne permet de 
prévoir que l'assemblée plénière ou la chambre compéténte de la 
cour de cassation, saisie d’un nouveau pourvoi, rendrait une déci- 
sion incompatible avec l'arrêt antérieurement rendu par la chambre 
sociale. 11 n’y a donc pas lieu d'envisager la solu'ion d’un problème 
qui, selon toute vraisemblance, ne se posera pas. Il résulte d’aii- 
leurs des renseignements communiqués qu'aucun nouvean pourvoi 
Rage élé formé dans l'affaire signalée, à la date du 13 décem- 

re 1956. 


4189. — M. Jean Chamant rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, que, depuis le 1% janvier 1956, les actes sous seings 
privés ne peuvent être publiés que s'ils ont été déposés avec recon- 
naissance d'écritures au rang des minutes d'un notaire (sauf pour 
certains échanges) ; par voie de conséquence, larsqn' un compromis 
de vente a été rédigé en la forme 5. s. p. et que l’une des parties 
refuse de régulariser l’acte en la forme authentique, ces conven- 
tions ne peuvent, en principe, être publiées et une seconde con- 
vention rédigée en la forme authentique et régulièrement publiée, 
sera ne à la première convention. Il demande si un compro- 
mis de vente rédigé en la forme sous seing privé et contenant 
la formule suivante: « L'un des exemplaires des présentes sera 
déposé avec reconnaissance d’écrilures au rang des minutes de 
Me X, notaire à ......, tous pouvoirs sont donnés au porleur de 
l'un des originaux des présentes pour effectuer ce dépôt quand bon 
lui semblera, et reconnaître que les signatures et mentions, figu- 
rant au bas des présentes, ont bien été écrites par M. ......, ven- 
deur, et par M. ......, acquéreur », peut valablement être déposé 
au rang des minutes d’un notaire el être publié au bureau des 
hypothèques compétent. (Question du 30 novembre 1956.) 


Réponse. — La question est étudiée en liaison arec le <ecrfta- 
tiat au budget. Il sera répondu dans les meilleurs délais possibles. 





4191. — M. Chamant expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
la justice, que conformément au décret du 4 janvier 1%5 et aux 
textes postérieurs concernant la réforme hypothécaire, les notaires 
doivent demander à la direction du cadastre la délivrance d'extraits 
de la matrice dits « I » ou « D3 », préalablement à la rédaction 
de leurs actes; le délai. de délivrance est en principe de cinq jours, 
auxquels il y a lieu d'ajouter éventuellement les délais d’achemi- 


nement du courrier. Or, il arrive assez fréquemment que les . 


notaires soient appelés pour rédiger des actes dont l'urgence ne 
og s s de satisfaire aux obligations ci-dessus, par exemple dans 
e cas de donation de biens présents, à l’article de la mort. Il 
demande si, dans ces conditions, les notaires ont la latitude de 
refuser de prêter leur ministère, qu'ils sont tenus de prêter en 
vertu de la loi du ?8 Ventôse, an II, et si, le cas échéant, les 
parties auxquelles ce concours a été refusé peuvent exiger une 
action disciplinaire ou en dommages-intéréts contre le notaire ou 
si le notaire peut rédiger l’acte de suite et requérir la délivrance 
des extraits Cadastraux postéricurement à la signature de l'acte. 
Dans ce cas, quelle doit être l'attitude du conservateur lurs de la 
publication de l'acte. (Question du 30 novembre 1956.) 


? 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le secrétariat 
ee au budget. 11 y sera répondu dans les meileurs délais pos- 
sibles. 





4193. — M. Chamant expose à M. le ministre d'Etat, é de la 
eng que malgré la réforme foncière il est permis de iger des 
actes Forge à d'immeubles ruraux en la forme sous seings privés, 
d'en faire le dépôt, sans reconnaissance d’écritures, aux minutes d'un 
notaire en vué de leur publication, et que le dépôt de ces actes 
donne assez souvent lieu à des difficultés entre les parties et le 
notaire parce que les prescriptions de la législation- relative à la 


réforme foncière ne sont pas respectées. H demande: 1° si, dans 


ce cas les notaires peuvent refuser de recevoir l'acte de dépôt de 
ces actes tant que les erreurs n'auront pas été reclifiées ou que 
les documents nécessaires à la publication n'auront pas été repré- 
sentés; 2° si les notaires sont civilement responsables des erreurs 
contenues dans les actes ainsi déposés au rang de leurs minutes, 
et si, plus spécialement, les signatures portées sur l'acte sous seing 
privé n'émanent pas réellement de la partie qui y est mentionnée, 
un délit péñal peut être retenu à l'encontre du notaire ou une 
peine discipliraire prononcée contre lui; 3° si pour les actes d’un 
montant égal ou inférieur à 15.000 francs le principe de l'aulhen- 











ticité obligatoire ne serait pas préférable au principe provisoirement 
admis puisque les honoraires des notaires sont, en ce Cas, les 
7" que ceux ‘de l'acte de dépôt. (Question du 30 novembre 
1956.) . 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le secrétariat 
d'Elat au budget et le secrétariat d'Etat à l'agriculture. 


4232. — M. Meck demande à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
ustice, en présence des chiffres astronomiques avancés par des 
journaux extrémistes, de fournir une statistique sur les exécutions 
de collaborateurs de l'ennemi survenues avant et après la Libération 
dans les années 194% et 1945, en donnant pour chaque département 
le nombre des exécutions sommaires et le nombre des exécutions 
consécuiives à une condamnation régulière. (Question du 4 décembre 


1956.) 


Réponse. — TI n'a pas été possible d'établir les renseignements 
demandés pour chaque département. Le tableau d'ensemble ci-après 
a été dressé: A. — Personnes suspectées de collaboration, exécutées : 
a) avant la Libération, avec ou sans jugement d'un tribunal de 
fait, 5.143; bd) après la Libération, avec ou sans jugement d’un 
tribunal de fait, 3.724, B. — Personnes victimes de meurtres ou 
d'exécution, dont il n'a pas élé possible de déterminer les mobiles: 
a) avant la Libération, 1.532; b) après la Libération, jusqu'au 1er jan- 
vier 1945, 423. C. — Personnes exécutées après condamnatigns pro- 
noncées par les cours de justice (depuis leur création jusqu'à leur 
suppression), 768. D. — Personnes exécutées après condamnations 
prononcées par la haute cour de justice, 3. Ce tableau ne comprend 
pas les condamnations prononcées par les tribunaux militaires, ani 
relèvent de la compétence de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


4243. — M. Gernez attire l'attention de M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice sur les modifications apportées par ha loi du 
22 septembre 1952 au régime contractuel de la séparation de biens 
qui permet, depuis cette date, à la femme mariée sous ce régime, 
d'aliéner ses immeubles personnels et ceux achetés à son nom, 
sans avoir à recourir à l'autorisation maritale, alors que le mari 
voit son droit de disposer,des siens entravé du fait de l’existenre 
sur eux de l'hypathèque légale, 11 expose que si cette loi permet, 
depuis 1942, de choisir un régime de contrat en respectant les prin- 
cipes, elle cause parfois de graves mécomptes aux époux mariés 
avant sa promulgation et demande s’il ne serait pas opportun de 


. rétablir pour ces derniers l'article 1596 du code civil, exigeant l'anto- 


risation maritale pour toute aliénation immobilière de la femme 
mariée. (Question du 4 décembre 1956.) 


Réponse. — IL est exact que le droit du mari de disposer libre- 
ment de ses biens est entravé en pratique par l'hypothèque légale 
de sa femme. L'article 2144 du code civil lui permet seulement, dans 
l'intérêt de Ja famille, de recourir au tribunal contre le refus de !a 
femme de renoncer à son hypothèque légale sur les biens aliénés. 
La question de savoir si cette garantie donnée à la femme contre 
une mauvaise gestion du mari doit être conservée dans notre droit 
s'est déjà posée à l'occasion de l'étude de la réforme des régimes 
matrimoniaux entreprise par la commission de réforme du code 
civil établie près le ministère de la justice. En tout cas, il ne 
semble pas opportun d'apporter au droit actuel Ja modification qui 
est proposée par l'honorable parlementaire, et qui aurait pour effet 
de revenir, pour les personnes mariées avant la loi du 2% sep- 
tembre 41942, sur le principe de la pleine capacité de la femme 
mariée. Une mesure de cette sorte irait dans nn sens opposé à celni 
dans lequel s'oriente. l'évolntion de notre droit, favorable à l'égalité 
civile de la femme et du mari, 





4340. — M. Tourné demande à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice: 1° quels sont exactement les droits d'une commerçante, 
veuve, âgée de soixante-dix ans, qui exploite un débit de tabacs 
depuis ving! ans dans le mème local et-qni-est menarée d'expulsion 
par son prcpriétaire, ce dernier désirant exercer son droit de reprise 
pour occuper le local d'habitation; 2° dans quelles conditions cette 
commerçante peut-elle être maintenne dans les lieux; 5° quelles 
sont les indemnités auxquelles l’intéressée peut légalement pré- 
tendre au cas où l'expulsion serait prononcée. (Question du 8 dé- 
cembre 1956.) 4 


Réponse — Il résulte de l'article 14 du décret no 52-960 du 30 sep- 
tembre 1953 modifié par la loi du 21 décembre 19%53, que le bailleur 
mg refuser le renouvellement du bail s’it reprend les lieux pour 
es habiter à condition qu'il ne dispose pas d’une habitation corre:- 
pondant à ses besoins normaux €t à ceux des membres de sa famille 
vivant Habituellement avec lui, que ces besoins correspondent à 
une utilisation normale du local e 2” ce local puisse être adapté, 

r simples travaux d'aménagement, à un usage d'habitation. Si 
immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur ne peut exercer 
ce droit de reprise que si son acte d'acquisilion a date certaine 
plus de six ans avant l'exercice de ce droit, Il est tenu de verser 


- au locataire une indemnité égale au loyer payé, pour les locaux 


objet de la reprise, pendant les cinq dernières années ou, si a 
durée de la location à été moindre, à cinq fois le loyer de la dcr- 
nière année, 

as man d 
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POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


4341. — M. Pierre Montel demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télé les raisons pour lesquelles, dans 
un moment où il est question du blocage des prix, la taxe mensuelle 
d'abonnement téléphonique a subi une majoration de 27 p. 100. 
(Question du 8 décembre 19%56.) 


Réponse. — Le décret ne 56-823 du 44 août 1956 répond à une 
double préoccupation. D'une part, procurer un-léger supplément de 
recettes nécessaire pour rétablir l’équilibre rompu par l'attribution 
de l’indemnité de risques et de sujé 8, d'autre part, réaliser une 
importante réforme de la tarification. Celte réforme a pour but de 
faire coïncider les zones de tarification et d’exploitation de manièr2 
à permettre le développement de l'exploitation interurbaine automa- 
tique dans des conditions aussi économiques que possible, Le 
nombre des paliers de taxation des communications sortant des 
limites des groupements a été réduit. Pour les communications à 
moyenne et gramd3 distance les paliers correspondant à une taxe 
unitaire égale à six et huit taxes de base (90 et 120 francs) ont été 
remplacés par le palier 7, les paliers 9 et 41, d'une part, et 12 et 15, 
d’autre part, ont été également M y et remplacés respective- 
ment par les amis 10 et 13. Celte mesure de simplification a 
entraîné de légères variations de taxe en augmentalion ou en dimi- 
nution qui, dans l’ensemble, se compensent. D'autre part, la circons- 
cription de taxe, zone à l'intérieur de laquelle s'applique la simple 
taxe de 15 francs et dont les limites correspondaient en province 
sensiblement à celles du canton est, au fur et à mesure des possibi- 
lités techniques, étendue à l’ensemble des réseaux téléphoniques 
desservis par un même point de concentration du trafic interurbain, 
c'est-à-dire, pratiquement, au groupement téléphonique. Cet élargis- 
sement des circonscriptions de taxe qui comprennent maintenant 
en moyenne six canton a rmis de ramener uniformément à 
45 francs (au lieu de 15, 30, ou 60 francs) le prix des consomma- 
tions échangées à l’intérieur du gg aque mA En raison des néces- 
sités budgétaires, la perte de recettes en résultant a dû être compen- 
sée par un relèvement des redevances d'abonnement de l'ordre de 
20 p. 1400. Pour certains abonnés la réforme se traduit malgré cette 
majoration par un avantage. C’est en particulier le cas des abonnés 
qui pourront obtenir la nde ville voisine moyennant payement de 
la simple taxe. D'une façon générale, l'augmentation de l’abonne- 
ment est négligeable pour les abomnés à fort trafic dont la redevance 
d'abonnement ne constitue qu’une partie infime de leurs dépenses 
téléphoniques. Elle peut paraître plys lourde pour certains abonnés 
à faible trafic, mais, r catégorie d'abonnés, il a été prévu des 
abonnements dits « résidentiels » qui comportent une réduction de 
37,5 p: 100 du monfant de la redevance d'abonnement, Ces abonne- 
ments sont concédés au fur et à mesure de la mise en place des 
équipements appropriés. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4041. — M. Penoy rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au u’aux termes de la loi du 4 août 1956, com- 
plétant l’article 42 de la loi du 28 octobre 1946, les sommes allouées 
aux sinistrés par l’intendance ou par les aulorités alliées doivent 
être déduites en valeur nominale du motitant de l'indemnité accor- 
dée au sinistré, et non pas intervenir dans le calcul de celle-ci. Il 
lui demande si ees dispositions concernent également les attribu- 
tions en nature ou en espèces qui ont pu être faites à certains 
sinistrés agricoles au titre de la liquidation de l’organisation de 
Ps À | ago dénommée W. ©. L. (Question du 20 novem- 

e 


R . — Les attributions en nature ou en espèces dont fait 
état l'honorable parlementaire ont été effectuées en vertu d’un texte 
spécial, antérieur à la loi du 28 octobre 19%6, sur les dommages de 
guerre, à savoir l'ordonnance du 4 octobre 1944 concernant la reprise 
normale des cultures sur les territoires où elles ont été totalement 
ou partiellement interrompues du fait de la guerre. Compte tenu 
des dispositions incluses dans ce texte, selon lesquelles il était 
prévu que les attributions en cause seraient, le cas échéant, consi- 
dérées comme des récupérations des biens perdus par les attribu- 
taires, le règlement des indemnités de dommages de guerre allouées 
par la suite à ces derniers a été opéré dès l’origine, donc antérieu- 
rement à l'intervention de la loi du 4 août 1956, en déduisant dans 
— oi cas de leur montant, en valeur nominale, lesdites attribu- 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4027. — M. Bouloux expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que, sur trois pupilles de l'assistance 
aa — élevées par une nourrice d’un village du département de 
a Vienne, deux, d’âge pEnCEES ont été dirigées vers des éta- 
blissements confessionne s, la troisième a été mise en pension chez 
des religieuses. I lui demande: a) quelle est l’autorité qui a pris 
ces décisions et pour quelles raisons; b) s’il ne juge pas nécessaire 
de donner des instructions afin que les pupilles de l’assitance publi- 
que soient pas orientés qe vers des établissements 
cônfessionnels. (Question 19 novembre 1956.) 


Réponse, — Conformément à l’article 77 du côde de la famille 
et de l’aide sociale, le service départemental d'aide sociale à l’en- 
fance dont dépendent les trois mineures en cause est placé sous 
l'autorité du préfet, tuteur des pupilles, qui donne généralement 








délégation de cette tutelle au directeur départemental de la popula- 
tion et de l’aide sociale qui gère le service. Les décisions incrimécs, 
rises par ce dernier, ne paraissent pas contrevenir aux instruc- 
ions en vigueur concernant le placement des pupil'es (notamment 
les articles 67-70 et 71 du code). Les trois enfants, pendant leur 
séjour chez la nourrice, ont fréquenté l’école publique et ont ebtenu 
le certificat d'éludes primaires. L'une d'elles paraissant douée, a 
été admise à poursuivre ses études dans un collège moderne 
public, et parce que celui-ci ne pouvait pas la recevoir corme 
nterne, elle a été confiée en pension à l’hôpital-hospice de la loca- 
lité où son hébergement ne pouvait être envisagé qu’à l’orphelinat 
annexé à cet établisement, tenu par des religieuses. Quant aux deux 
autres, désireuses de faire un apprentissage de couture, un élabhlis- 
sement susceptible de le leur procurer fut recherché, compte tenu 
des possibilités offertes. Pour la première, âgée de dix-huit ans, le 
choix des établissements était. restreint du fait de son âge, son 
orientation ayant dû étre modifiée après un essai de placement à 


gages. Son apprentissage dans l'établissement religieux choisi, limité 
à deux ans, a été sanctionné par un certificat délivré par le conseil 


des, prudhommes. L'article 71 du code, susvisé, prévoyant pour les 
les ‘filles ne continuant pas leurs études, l'obligation d’un enseiyrne- 
ment ménager, la dernière fut placée dans un cours ménager com- 


portant un apprentissage de couture; l'établissement fut choisi 
en raison de sa proximité du domicile de la nourrice chez laquelle 
l'enfant, seulement âgée de quatorze ans, peut se rendre facilement 
chaque semaine sans frais ni fatigue. Chaque placement a été soi- 
gneusement étudié et décidé dans chaque cas, comple tenu de 
l'intérêt personnel de l'enfant, conformément aux instructions 


légales. 11 ne s’agit donc pas de placements systématiques dans des 
établissements confessionnels, ces placements restant l'exception, 
et n’intervenant que pour des raisons d'ordre pratique ou d’oppor- 
tunité. 11 ne semble pas en conséquence, qu’il y ait lieu de donner 
d'instructions plus strictes, le fonctionnement du service d'aide 
sociale à l'enfance devant conserver, dans l'intérêt même des enfants 
confiés, une certaine souplesse. 


[| 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4275. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale si un ex-mililaire, réformé pour 
aliénation mentale dont l’origine est contestée par M. le ministre 
des anciens combattants et, par suite, n’est pas pen‘ionné, peut 
obtenir, pour cette infirmité, le remboursement des frais médicaux 

ue nécessite son état: éventuellement le remboursement des frais 

‘hospitalisation; le bénéfice de la rente invalidi'é dans les divers 
cas ci-après ge er agricoles ou professions non agricoles) si 
l'intéressé était assujetti à la sécurité sociale avant son départ au 
service militaire, pour le cas où, dans l’incapacilé de se livrer à 
un travail rémunéré après sa libération, il n’a pas cotisé à la 
sécurité sociale; si, incapable, mais non interdit, les personnes 
qui l’ont à leur charge peuvent obtenir. les preslations de la sécu- 
rité sociale, sous la réserve que ces personnes y soient ellezmémes 
assujetties. (Question du 5 décembre 19%6.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 81 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 n’'excluent du droit aux prestations en nature que 
les affections ayant effectivement donné Jieu à l'attribution d’une 


ension militaire et pour lesquelles l'assuré bénéficie des soins gra- 
uits, au titre de l’article 6% de la loi du 31 mars 1919 (article L 415 
du code des pensions militaires d'invalidité), La personne sur 
laquelle l'attention de l'honorable parlementaire a été appelfe peut 
donc bénéficier des prestations de l’assuran'e ma'aiie dès la date 
de son retour dans ses foyers, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 91 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 précitée, si, au moment 
de son départ sous les drapeaux, elle justifiait des conditions requises 
pour J'ouverture du droit aux prestations de cet'e assurance. En 
vertu du même article, elle peut éventuellement bénéficier d’une 
pension d'invalidité si, à son départ sous les drapeaux, elle rem- 
plissait également les conditions requises. Au regard des disposi- 
tions de l’article 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, l'intéressé 
qui a, par hypothèse, plus de 20 ans, ne peut être considéré comme 
ayant droit des personnes l'ayant à leur charge; celles-ci ne peu- 
vent dont le faire bénéficier des proneisns de leur chef. Les pré- 
cisions fournies ci-dessus visent l'hypothèse où l'intéressé retève- 
rait du régime général de sécurité sociale. La question de savoir 
quelle serait sa situation s’il relevait du régime agricole des assu- 
rances sociales ressort des attributions de M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture qu'il appartient à l'honorable parlementaire de cun- 
sulter sur ce point. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3968, — M. Helluin demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
pubIICS, aux transports et au tourisme quels sont: 4° le nombre de 
cheminots S. N. C. F. au 1er janvier 1999 et au 1+ janvier 19%; 
2° le nombre de chels de service S. N. C. F. aux mêmes dates; 
3e le nombre de retraités de la S. N. C. F. aux mêmes dates. 
(Question du 13 novembre 1956.) 


Réponse. — 1° Le nombre des cheminots S. N. C. F. était au 
1er janvier 1939 de 500.800 et, au 4e janvier 1956, de 268.675; 2° le 
nombre des chefs de service était, au 4 janvier 1939, de 15: ce 
Chiffre était le même au 1* janvier 1956: 3° le nombre des retraités 
était, au 1° janvier 1939, de 243.600 (159.000 pensions directes et 
TA gene — de reversion), et, au 4er janvier 1956, de 389.500 
(256. pensions directes et 133.000 pensions de reversion). 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du samedi 29 décembre 1956. 





SCRUTIN (N° 411) 


Sur l'article G du projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes (3 lecture) (composition de la haute 


cumimnission). 


Nombre des volants........…. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


RRREREREIEEELT 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abeiin, 

Alluy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André Pierre) 
Meurthe-et-Muselle. 

Angibault 

Ansart. 

Anthonioz, 

Anlier. 

Apitby 

Arabi El Goni, 

Arbellier. 

Arbogast, 

Arnäal ‘Frank). 

Aslier de La Vis ‘crie d’) 

Aubame. 

Auban Achille). 

Bacon. 

Hadie. 

Balestreri 

Ba:langer Robert). 

Barbot :Marcel), 

Bare! ‘Virgile). 

Barennes 

Barrachin 

Barrot :Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy, 

Bartolint. 

Baudry d’Asson .de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte {André), 

Bégouin tAndré), 
Charente-Marilime. 

Bégouin Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard (Oise). 

Béné Maurice). 

Benoist :Charles). 

Benoit {Alcide). 

Bergasse. 

Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 

Biduult (Georges). 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau, 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan, 

Bonte (Florimond). 





Ont voté pour : 


Boscary-Monsservin, 
&ouhey (Jean). 
Bouioux, 
Bourbon. 
Bourgeois, 
Mine Bou!ard. 
Boutavant, 
Bouxorn. 
Brard. 

Bricout, 
Briffod, 

Brocas. 
Bruelle. 
Brussc! Max), 
Bruynee.. 
Buüron. 

Cachin Marcel). 
Cadie. 

Cagne. 
Caillavet. 
Calas 

Cance. 

Cartier Gilbert), 
seine-ct-Oise. 
Cartier :Marcel), 

brome. 
Cartier {Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera, 
Catoire. 
Cayeux Jean). 
Cermolacce., 
Charmant 
Chambeiron. 
Charlot Jean). 
Charpentier, 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chêne. 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de. 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred', 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul), 
Hérault, 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant, 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouan, 
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Crouzier (Jean). 

Gupfer. 

bagain. 

Darou. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Delrance. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deiabre. 

Delachenal, 

Dbemusois. 

Denis (Alphonse). 

l'eavers. 

Depreux. 

Lesouches, 

Dbesson {Guy). 

Devinat. 

via :‘Mamadou), 

biat ;Jeany, 

Mlle Dienesch. 

Lixmier. 

Dore. 

Lorgères d'Halluin. 

Lbouala. 

Doutreliot, 

Drevyfus-Schmidt. 

bronne. 

L'uclos ‘Jacques). 

Ducos, 

bufour. 

bumortier. 

Dupont (Louis), 

Duprat Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy Marc). 

Duquesne. 

Durber 

Durroux. 

Mme Dbuvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon .(Etienne). 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Frédérie-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit, 





Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaïllard (Félix). 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Goin (Félix). 

Gourdon. ; 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Grunitzky. 

Mme Guérin {Rose). 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean 
Raymon 1 

Guyot (Raymand). 

Halhout. 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Henneguelle. 

He: 

Jersarn: 

Houdre mont. 

Huel (Robert-Henry). 

IHugues (André), 
Seine. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Jhuel 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Mor 'a'1. 

Jégore!. 

Joubert. 

Jourc'hui. 

Jnge. 

Julian (Gaston). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klork 

Kœænig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 


‘Lamarque-Cando. 


Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. > 

Lecœur. 

Lecourt 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 





Legagneux. 
Legendre. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados. . 
Léotard (de). 
Leros. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liante. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 


Mabrut. 
= (Hubert). 


Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Ilervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie or 


Marin (Fernand), 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 
Masse. 

Maton. 


Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
ne # (André), 


ise. 
Mercier (André-Fran- 
gois) Deux-Sèvres. 
M nes. ; 
Merle. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel. 
Midol. 
Mignot. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mondon, Moselle. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monin. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Morève. 
Morice (André). 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
pe (André). 
pe, {Marcel- 
mond). 
Naudet. 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (Marcel). 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
| out Kango. 
8. 


Plarée, 
Panier. 


Paquet. 
Parmentier. 
Paut (Gabriel). 
Paumier (Bernard), 
Pebellier (Eugène), 
Pelissou. 
Pelleray. 
Penox. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 
Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta. 
Pierrard. 
ve (de). 
ie 

Pinay. 
Pinvidic. 
Pirot. 
Plaisance. 
Plantevin. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Priou. 

Prisset. 
Pronteau. 
Prot. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
uinson. 

Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
+ pig (Tony). 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 


Mme 

ec 3 y (Waldeck). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 

Ardèche. 
Rousseau. | 
Ruffe (Hubert). l 
Mile Rumeau. ] 


re rer 

Salliard du Rivauit. 
Sanglier, 

Sauer. 

Sauvage. 

Sava 

Savary. 


Schaff. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
À un 
egelle. 
eitlinger. 
ie +1 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Soury. 
Soustelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thamier. 
Thébault (Henri). 
Thibaud (Marcel), 
Loire. 
Thibault (Edouard), 


tot = 


. k Gard. 


Thiriet. 





Thoral. 
Thorez (Maurice). 
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Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Tsiranana. 





Tubach. 


Turc (Jean). 
Tys. 
Ulrich. 

Vallin. 

Vals Francis). 
Vassor. 
Vayron (Philippe). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 





Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vitter (Pierre), 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin. 
Anxionnaz. 
Arrighi Pascal). 
Babet ‘Raphaël). 
Berrang. 
Berthommier, 
Billères. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boyanda. 
Bûne 
Edouard Bonnefous. 
Bouret. 
Bourzès-Maunoury. 
Bouyer. 
Bretin. 
Chaban-Pelmas. 
Charles (Pierre). 
Chaurvet. 
Cheikh ‘Mohamed 
Saïd. 
Conda!-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin, 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci 
Damazto. 
Davoust, 
Defferre. 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko 





‘Hammadoun). 


Dides. 

Dior: Hamani. 

Dumas {Roland}, 

Duveau 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gayrard. 

Gazier 

Guille 

Helluin (Georges). 

Hotssmuuet-Bnigns. 

icher 

Jaquet (Gérard). 

Juliard (Georges). 

Keita (Modibo), 

Lacoste 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Lejeune 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Lisette 

Loustan, 

Luciani. 


(Max). 





Mahamoud Harbi. 
Maroselli. 
Masson (Jean). 
Métayer (Pierre). 
Minjoz ” 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Monrier. 
Nerzic. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Parrot. 
Paulin. 
Pelat. 
Pineau. 
Plantier. 
Pleven 
Pommier 
Prigent 
Privat. 
Ramadier (Paul). 
Réoyo. 
Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Sekou Touré 
larnarelle. 
Feulé 
Thomas (Eugène). 
Fixier-Vignancour. 
Vah: 
Varvier 
Vaugelade. 


(René) 
(Pierre). 
(Tanguy). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bailliencourt tde). 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Césaire. 
Clostermann, 
Daladier (Edouard). 


Démarquet. 
Goussu. 
Hovnanian. 

Isorni. 

Jacquinot (Los). 
Le Pen. 

Liquard. 


Meck. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Poirot (Maurice). 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sissoko Fily Dabo. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Ascemb'ée nationale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 66 de: 


Dundee Ces VUE. Sir osecr ose doboncoosooccot 


502 


Majorité MR nl octo ooccchonesémsssontse 252 


Pour l'adoplion......sscsssssesesss DO 


Contre CERELELELELRLEELEELELELLELILELLELELEX] 4 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 





SCRUTIN (N° 412) 


Sur l'article G du projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes (composition de la haute commission) 


{se lecture). 


Nombre des votants.......sssssosssssosesesesesse SU 
Majorité absoiue...... 000000200050000000e . 156 
Pour l'adoption... ....ssssssssosse 306 
Contre so... ....e 4 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Crouan [lénault 
Alduy Crouzier (Jean). Henneguelle. 
Alliot. Cupler Hernu 
André (Adrien), hagain. hersant 
Vienne. Darou Houphouet-Boigny 
André (Pierre), David (Jean-Paul), Huel (Robert-Heury). 
Meurthe-et-Moselle. Seine-et-Oise Hugues (André), 
Antnonioz. David (Marcel), seine 
Antier. Landes Hugues (Emile), 
Anxionnaz. Defferre. Alpes-Maritimes. 
Apithy. begoutte Jacquet (Michet). 
Arabi El Goni. Mime Degrond. Jaquet (Gérard). 
Arbeltier. Deixonne. Jarrosson 
Arnal (Frank). era Jean-Moreau 
Arrighi (Pascal). Delabre Joubert 
Auban (Achille). Delachenal, Jul 
Babe (Raphaël). Denvers Juskiewenski 
badie Lepreux juvenal (Max). 
Barennes. Desouches heita (Moiibo), 
Barrachin Desson (Guy). kir * 
Barry biawadou Devinat koenig (Pierre), 
Baudry d’Asson (de). Diallo Saïfoulave Laborbe 


Haurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

bégouin (André), 
uharente-Mariltime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

kéné ‘’Maurice). 

Rerzasse 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Hillères 

Binot 

Bocoum Barèma 
kKissorou. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Uadie 

Caillavet 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne 

Chaban-Delmas 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Coirre 

Condat-Mahaman 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulibaiy Ouezzin 

Coulon 

Courant 

Coulant (Robert). 


Dicko 
Dides. 
biorr Hamani. 
Dixmier. 

Dorgères d'Halluin. 
Douirellot 

Dronne 

Ducus 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faranud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 


Febvas 
Félice (de) 
Félix-Tchicaya. 
Féron 
Fourcade (Jacqu.s). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Gaborit 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galvy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet ‘Pierre). 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Gavini 
Gazier. 
Georges (Maurice). 
Gernez 
Giacobbi 
Giscard d'Estaing 
Gboun: (Félix). 
Gourdon 
GOzard 
Grandin 
Guibert. 
Guille 
Guislain. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 


(Gilles). 





(Hammadoun). 


Faure (Maurice), Lot. 


La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard) 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph} 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclerc. 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Léotard !de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mahambud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mau (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles), 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-BokanowsEkL 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin 

Mendes-France. 

Mérigonde 





Métayer (Pierre), 
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Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Mignot. 
Min joz. 
Mitterrand, 
Mech (Jules). 
Mollet Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 


Monnerville (Pi-rre). 


Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine., 

Nisse. 

Nolebart 

Oovpa Pouvanaa. 

Ouedraoge Kango. 

Palme ro. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelieray. 


MM 
Dia (Mamadou). 





ASSEMBLEE 
Perroy. Saliard du Rivauit. 
Pesquet. Sanglier. 
Petit (Guy). Savary. 
Pianta Segelte. 
Pierrebourg (de). Sckou Touré. 


Piette. 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Ptantevin. 
Plantier. 
Pleven (René). 
Prigent {Tanguyÿ). 
Priou 
Provo 
Puy. 
Queuile (Henri). 
Quin:on. 
Raingeard. 
Ramadier (Paul). 
Ramei. 
amonet 
#gaudie 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paub. 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 
Ritter 
Roclore. 
Rolland 
Rousseau. 
Sagnol. 


Ont voté contre : 


Mme Lefebvre 
(Francine). 


Sesmaisons (de). 
Soutié Michel). 
Souquès ‘ierre). 
Sourbet. 

Soustelle. 

Temple 

Thébauit Henri). 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thorai. 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-\ ignancour. 
Toublanc 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboule*. 
Tsiranana 

Turc ‘Jean). 

Vals Francis). 
Vassor 

Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry ‘Emmanuel). 
Viailet 

Vigier. 





Vitter (Pierre). 


Senghor. 
Sidi el Mokhtar. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abelin 
Angibauit. 
Ansart. 
Arbogast, 
Bacon 
Palestreri. 
EBallanger (Robert). 
Farbot (Marcel). 
Parel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Bichet (Robért). 
Bidauit (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Roccagny. 
Boisseau. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonie (Florimond). 
Bouloux., 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
EBuron 
Cacbin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cauce 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolarce. 
Charpentier. 
es 
Cherrie 


Chevigné (Pierre de). 


niot 
Colin 000. 


Caiot. 





Coste-Floret :Aïlfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paz!}, 
Hérault. 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Aiphonse). 
Diat (Jean). 
Mlle Dienesch. 
Dores. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Mme Duvernois. 


Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon ‘Etienne). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourvet. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand 

Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre) 

Guyot (Raymond). 

Ramon (Marcel). 

Houdremont. 

Huel. 

Jégoret 

D 


Jufian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 


| Lacaze (Henri). 


Lambert (Lucien). 

Lampes. 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Lefranc ‘Raymond), 
Aispe. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Caivados. 

Lercy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Lianle. 

Lucas. 

Lux. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey ‘André). 

Mariat {Pené). 

Marin ’Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin 

Maton. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 


Oise 
Mercier {André-Fran- 
çois;, Deux-Sèvres. 
Merle 


Michaud (Louis). 

Michel 

Mido! 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monieil (André). 

Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Noël (Marcel). 

Ortiib. 

Orvoen. 

Pagès 

Paul (Gabrielt. 

Paumier (Bernard). 

Peélissou. 





Penoy. 





\ 


P2enven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pflhimlin. 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
PourtaleL 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Prisset. 
Pronteau. 

Prat. 

Mine Rabate. 
Rakotovelo. 
Ramette 
Ranoux 
Raymond-Laurent. 
Reille Souit. 

+ mi (Adrien). 


Mme ER 
Rieu 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 





Roquefort. 
Roucaute Gabriel}, 
Gard. 


Thibaud (Marcel), 
Loire. 

dr (Edouard), 

A (Maurire), 


Roucaute (Roger), Tinguy (de). 
Ardèche. Tourné. 

Ruffe (Hubert). Tourtaud. 

Mile Rumeau. Tricart. 

Saaer Tubach. 

Sauvage. Tres 

Savard. Ulrich, 

Schaff Vallin. 

Schmitt (Albert). Védrines. 

Schneiter. Verges. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Seitlinger. 

Simonnet. 

Soury 

Teitgen (Pierre- 
Henri, 

Thanner 





Mme Vermeersch. 
Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitlon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer, 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin. 
Astier de La Vigerie(d”’) 
aubame. 
Berrang. 
Berthurmmier. 


Bouret 
Bouver. 
Rretin. 
Chambeiron 
Charles (Pierre). 
Conombe. 
Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuice: 
Damasio. 
Davoust. 





Douala. 
Dre yfus-Schmidt. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Gayrard. 
Grunilzky 
Guissou (Henri). 
Helluin (Georges). 
Icher. 
Juliard (Georges). 
Lainé (Raymond). 


Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Luciani. 

Maga (Hubert) 

Meunier (Pierre), 


Monnier. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot 

Paulin. 

Pelat. 

Pommier (Pierre), 

Privai. 

Réoyo 

Reynès (Alfred), 

Ruf (Joannès), 

Salvetat 

Scheider 

Tamarelle. 

Teule 

Vahié. 

Vazvier. 

Vaugelade. 





Côte-d Or 


Exsusés ou absents par congé : 


MM. 
Baillienconrt (de). 
hoisdé (Ravymend). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Césaire. 
Closterimann 
Daladier (Edouard). 


Démarquet. 
Goussu, 
Hovranian. 
Isorni. 

+4 00 (Louis). 
Le Pen. 

Liquard. 


Meck. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Poirot (Maurice). 

Schumann (Maurice), 


Nord. 
Sissoko Fily Daho. 


N'ont pas pris part au vote: 


! 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'ronneur de l’Assemblée mationale. 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue.. 


Pour l'adoption... .ss.s.sss.sssssee 
Contre 


327 
164 


223 


CELEELELELLLX) 4 


* Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifliés conformé- : 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—*+ 0e + 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DC 29 DECEMBRE 1956 €425 
Lapie (Pierre-Olivier). | Mitterrand. = ge (Tony). 
arue r)_ Seine- Morh (Jules). key 
SCRUTIN (N° 413) ne - bell ET Resnaud (Paul). 


Sur l’ensemble du projet de loi créant une orpamsation commune 
des régions saharicnnes (4° lecture) 


Nombre des votants.....csossosososocsosssssses 
Majorité absolue.......sssosssomsssssssssssssese 


Pour l’adOpiioOn....csossossssososes 274 


Conte 55.56.05 65e 8e dée 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Aldus. 

Alliot. 

André (Adrien), - 
Vienne. 

André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
ON. 


Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Barlet. 

Ba yron. 

Beauguilte (André). 
Bégouin (Andréi, 


Ciarente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 
BRergasse. 

Berthet 

Bessun (Robert). 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeuis. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Briffod 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marce:), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 





Ont voté pour : 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chateiain. 
Chalenay. 
Chauvet. 

| Cheikb. (Mohamed 
Saïd) 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombeo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Finret (Alfred), 
flaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Cqutibaly Ouezzin. 

Coulon 

Couramt. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupier. 

Dagüin. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

David (Marcel), 
Lande. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Leixonne. 

Lejean 

Delabre. 

DelachenaL 

benvers 

Depreux. 

hesouches. 

Desson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Saïfaulaye. 

Picko (Hammadoun). 

NDides 

Mlle Dienesch. 

Diori Ilamani. 

Dixmier 

Dore: 

boutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Lumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

bDuveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 





Féron. 
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Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Aipes. 

F:,ecric-Dupont. 


Chevigné (Pierre de). ssm.::. 


Shalita 

Gagnaire. 

Gaïlard (Félix). 

Ga',lemin. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

aret (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaurmet. 

Gavimi. 

Gazier 

ueurges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gossel 

Gonin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille 

Guillou 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Hénauit. 
ilenneguelle. 
Herau 

Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Huel (Robert-lenry). 
ilugues (André), 
Seine. 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Jacquet (Michel). 

Jaguet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Juls 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max), 
Keita (Modibo), 
kKir 

Klock. 

Kæœnig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 

La’orest. 

Laïmé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 


Laniel (Joseph), 


(Pierre). 





Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclerecq. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mm: Lempnereur. 

Léotard (de). 

Le Siral 

Levindrer. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lusey 

Lux 

Mabrut 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Maibrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (ifervé). 

Marceilin. 


Charles). 


Mürgueritie (Charles). 


Mare (André). 

Maroselii. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanow ski 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-Franee. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
coist, beux-Sèvres. 

Mérigorde. ; 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjez. 


MM. 
Ansart. 


Aslier de La Vigerie(d’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bariolini. 

Benoist 
Benoit 
Besset 
Biilat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagn y. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouioux. 

Bourbon. 

Mme Bontard. 
Boutavant. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marins), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 


(Charles). 
(Alcide), 


| Mollet (Guy). 








| Mondon, Moselle 


Monin 

Monnervi'le (Pierre). 

Monlaïat 

Monteil (André). 

Montel (Eugèneà, 
Iante-Garonne. 

Morèxe. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André} 

Naegelen (Marcel- 
Edmond ). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien) 
Vosges. 

Ninitre. 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa 

Orilieb. 

Otvoen. 

Onedraogo Kango. 

Paimerw. 

Panier 

Paquet. 

Parmentier. 

Pehellier (Eugène). 

Pellerax. 

Penox 

Perros. 

Petit :Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinas 

Pineau. 

Pinviaic 

Piantevin. 

Plantier 

Pleven: (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Provo. 

Puis. 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeard. 

Rakoiovelo. 

Ramadier (Pau). 

Ratmel 

Ramonet. 

Roymand-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chène. 
Cherrier, 
Cogniot. 
CoqueL 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
PDermusois. 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
buclos (Jacques). 
Luiour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois 
Mine Estachy. 
Eudier. 
Fajon 
Ferrand 
Creuse. 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


(Etienne). 
(Pierre), 


Garaudy. 


in:bevre (Paul). 
Hu cent. 

Bitier 

Reciore. 

koiland 

lusseaul. 

Saghol. 

Soilard du Rivauït. 
SéL£glier. 

reLvage. 


JC arx 


sehaff é 
Schinitt (Albert). 
séhneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Segelle 
setlinge; 
Sekou Toure 
Sesrnaisons (de). 
Sironnet 
(Michel). 
Souquès (Pierre). 
sSouruet 
Soustelle 


Soulié 


Teilgen (Pierre- 
Henri). 

Temnpie. 

Thébaulit (Henri). 


Thibault (Edouard), 
Gard 

Fhiriet 

T'cmas (Eugène). 

Taoral 

T.uguy (de). 

Trclien 

F eux 

Toult:lane. 

Trémotet de Villers. 

Trémouilhe. 

Tribuulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Lirich. 

Vais (Francis). 

\ assor. 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet, 

Vialle. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard tJean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 





Garnier. 
uautlier 
Girard 
Girardot, 
Gosnat 
Loudoux. 
Mme crappe. 
uravoille 


(André). 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guvot (Raymond), 
Hamon (Marcel). 
Houdremont 
Jourd'hni. 

Juge. 

Julian (Gaston). 


Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Lelnquart, 





Llante. 
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Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise 

Merle 

be unier Pre 

ôte-d’ 

Mic hel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 





Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Peiissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard, 

Pirot. 

Plaisance 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mne Revraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Hocnet (Waldeck). 

Requefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





koucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruïfe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

S&\ard 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thorez (Maurice). 
Tixier-Vignancour. 
Tcurné. 

Tcurtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Aubame. 
Berrang. 
Berthommier. 
Boganda. 
Bône. 
Boni Nazi 
Bouret. 
Bouver. 
Brelin. 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Dorgères d’Hlalluin. 





Douala. 

Gayrard. 
Grunitzky. 
Helluin (Georges). 
Icher. 

Juliard (Georges). 
nm. (Raymond), 


Larue (Raymond), 
Vienne. 
Léger. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Luciani. 

Maga (Hubert). 
Monnier, 
Nerzic. 





Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Parrol. 

Paulin. 

Pelat 

Pesquet. 

Pommier (Pierre). 

Privat 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Joannèsy. 

Salvetat. 

Screider. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Vahé. 

Varvier. 

Vaugelade. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bailliencourt (de). Démarquet. Meck. 
Boisdé (Raymond). Goussu. Montel (Pierre}, 
Bonnet (Georges), Hovnanian. Rhône. 

Dordogne. Isorni. Poirot (Maurice). 
Césaire. Jacquinot (Louis). Schumann (Maurice}, 
Clostermann. Le Pen. ord. 

Daladier (Edouard). Liquard. Sissoko Fily Dabo. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
NOIDDES 008 VOIAND....sososeccegeccocoscoccoooce DER 
Majorité absolue..... coonbsossésconsaccccooccesscce 272 

Pour l’adopticn.....sssssssesossse 340 
Contre ........ LRRRLLLELERLELLELLLLZX] 453 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





. Rectification 
au compte rendu in extenso 
de la deurième séance du jeudi 271 décembre 1956. 


(Journal ofliciel du vendredi 28 décembre 1956.) 


Dans le scrutin (n° 402) sur le rétablissement du crédit prévu par 
la deuxième lettre rectificative au chapitre 51-90 du collectif de 
4956 (finances et affaires économiques, services financiers), pour 
les autorisations de programme et les crédits de payement: 

M. Soulié (Michel), porté comme # c’étant abstenu volontaire- 
ment », déclare avoir voulu voler « pour ». 
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